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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2018/273) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureuse- 
ment la bienvenue a S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Mahamat Saleh 
Annadif, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/273, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Annadif, ainsi que de l’Am- 
bassadeur Olof Skoog, Representant permanent de la 
Suede, en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2374 (2017) concernant 
le Mali. 

Je donne la parole a M. Annadif. 

M. Annadif : Je me permets tout d’abord de vous 
remercier, Monsieur le President, pour cette occasion de 
presenter le rapport du Secretaire general sur la situa¬ 
tion au Mali (S/2018/273), rapport couvrant le premier 
trimestre 2018. 

Je voudrais aussi profiter de cette occasion pour 
saluer la presence de M. Tieman Hubert Coulibaly, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Mali. 

Comme souligne dans le rapport, ces trois 
premiers mois de 2018 ont ete marques par la nomi¬ 
nation, le 30 decembre 2017, d’un nouveau Premier 


Ministre, en la personne de M. Soumeylou Boubeye 
Maiga. Cette periode se caracterise egalement par le 
renforcement de la confiance entre les parties signa- 
taires de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, dont la remarquee visite du Premier Ministre dans 
les regions du nord est une parfaite illustration, en ce 
sens qu’elle concretise le retour progressif de l’Etat dans 
ces regions, notamment a Kidal. 

De meme, certaines avancees dans le processus 
de paix meritent d’etre saluees. II s’agit, entre autres, 
de l’adoption par le Gouvernement, le 28 fevrier 2018, 
d’un projet de loi portant creation des collectivites terri- 
toriales des regions de Menaka et Taoudenni, et de la 
signature, le 22 mars 2018, d’une feuille de route pour la 
mise en oeuvre du chronogramme d’actions prioritaires 
qui a deja ete endosse par le Comite de suivi de l’Accord 
lors de sa 24 e session, tenue les 15 et 16 janvier 2018 a 
Bamako. La concretisation de ces differentes actions 
consignees dans cette feuille de route, notamment la 
pleine operationnalisation des Mecanismes operation- 
nels de coordination de Kidal et Tombouctou, ainsi que 
le fonctionnement effectif des autorites interimaires, en 
les dotant des moyens materiels et financiers, seront, 
j’en suis sur, des mesures de confiance susceptibles d’ap- 
porter encore plus d’adhesion des populations maliennes 
a la mise en oeuvre de l’Accord. 

Les ateliers sur le pre-enregistrement des combat- 
tants eligibles a l’integration et au programme de desar- 
mement, demobilisation et reintegration, tenus successi- 
vement a Kidal, Tombouctou, Menaka et Gao la derniere 
semaine de fevrier, constituent egalement des reels 
progres, auxquels il y a lieu d’ajouter la tenue de l’atelier 
de haut niveau sur la reforme du secteur de la securite. 

Parallelement a ces initiatives, la Mission multi¬ 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et ses partenaires 
continuent de renforcer les capacites des autorites inte¬ 
rimaires au nord et au centre, tant aux niveaux logis- 
tique et technique que politique, car ces autorites interi¬ 
maires constituent un maillon important pour repondre 
aux besoins de la population, notamment en termes 
de services sociaux de base, de retour des refugies et 
deplaces et d’appui au processus electoral en attendant 
le plein deployment des autorites maliennes dans le 
nord du pays. 

Cette dynamique positive dans la mise en oeuvre 
de l’Accord ne doit cependant pas nous faire oublier que 
cette annee est aussi une annee electorate ou les dates de 
l’election presidentielle sont fixees au 29 juillet, pour le 
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premier tour, et au 12 aout pour le second tour, tandis que 
les legislatives sont prevues pour novembre et decembre. 
Dans cette perspective, et conformement a son mandat 
de bons offices et d’accompagnement du processus elec¬ 
toral, la MINUSMA a entrepris des contacts inclusifs 
avec toute la classe politique malienne ainsi qu’avec les 
mouvements signataires pour les appeler a s’engager 
dans un processus consensuel, conduisant a des elec¬ 
tions apaisees et credibles. 

C’est ainsi que la MINUSMA a facilite la tenue 
d’un atelier, du l er au 2 mars 2018, portant sur la revi¬ 
sion de la loi electorale avec plusieurs innovations, 
prenant en compte l’essentiel des revendications de l’op- 
position, de la societe civile et une grande partie des 
recommandations issues des missions d’observation des 
elections de 2013, que ce soit de l’Union europeenne, 
de l’Union africaine, de l’Organisation internationale 
de la Francophonie ou de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest. II s’agit notamment de 
l’introduction de la carte electorale biometrique pour le 
vote, en remplacement de la carte d’identite nationale, 
communement appelee NINA, et de la prise en compte 
par l’Etat d’un assesseur de l’opposition et d’un asses- 
seur de la majorite dans chaque bureau de vote. Au 
cours du meme atelier, le Gouvernement a accepte de 
diligenter un audit independant du fichier electoral qui 
devrait avoir lieu dans le courant du mois d’avril. 

Une autre serie d’activites visant a prevenir les 
tensions post-electorales ainsi qu’a appuyer la revi¬ 
sion des listes electorates continue d’etre menee par la 
MINUSMA pour que l’ensemble du processus, comme 
je l’avais dit, soit le plus consensuel, le plus inclusif et le 
plus credible possible. 

La periode du rapport sous examen a connu 
egalement une degradation de la situation securitaire, 
particulierement dans le centre du pays, avec, parfois, 
des debordements assez graves en matiere des droits 
de l’homme, comme l’a souligne le communique de la 
MINUSMA du 30 mars dernier. Les memes preoccupa¬ 
tions ont ete relevees recemment dans le rapport de l’Ex- 
pert independant sur la situation des droits de l’homme, 
M. Suliman Baldo, lors de sa visite du 12 au 16 mars, et 
nous rappellent malheureusement l’etendue des defis a 
surmonter dans ce domaine. 

La mise sur pied de la Commission internationale 
d’enquete sur le Mali et l’adhesion du Gouvernement a la 
Declaration sur la securite dans les ecoles le l er fevrier 
sont neanmoins des avancees qu’il faut saluer. II en est de 


meme de l’approbation par le Gouvernement, le 7 mars, 
d’une nouvelle politique nationale des frontieres au Mali. 

Un projet de loi d’entente nationale est en discus¬ 
sion. II sera probablement presente a l’Assemblee natio¬ 
nale en sa session d’avril. Malgre les reserves des uns 
et des autres a son sujet, il y a lieu de noter qu’il consti- 
tuera une etape majeure sur la voie de la reconciliation 
nationale. Le transferement de M. Alhassan Ag Abdoul 
Aziz a la Cour penale internationale le 31 mars dernier 
prouve que reconciliation ne rime pas necessairement 
avec impunite. 

Pour accompagner le plan du Gouvernement, 
appele Plan de securisation integre des regions du 
centre : Mopti et Segou, destine a securiser le centre 
du pays, la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont lance plusieurs initiatives visant a promou- 
voir la cohesion sociale et a favoriser la restauration de 
l’autorite de l’Etat, la reprise economique et la prestation 
des services sociaux de base, notamment par des projets 
a effet rapide. II est important de noter qu’une approche 
purement securitaire n’est et ne sera pas suffisante, au 
risque d’avoir l’effet inverse. 

C’est dans ce cadre que se situe l’appui constant de 
la MINUSMA envers le Pole judiciaire specialise. Cette 
collaboration a permis, et pour la premiere fois, que des 
personnes accusees suite aux enquetes de ce Pole soient 
traduites devant la Cour d’appel de Bamako. La meme 
collaboration a permis la validation de la Politique 
nationale de prevention et de lutte contre Fextremisme 
violent et le terrorisme 2018-2020 et son plan d’action. 

Conformement aux resolutions 2295 (2016) et 
2364 (2017), et tirant les lepons des recommandations 
du rapport Santos Cruz, la MINUSMA entreprend de 
plus en plus de patouilles d’envergure, notamment dans 
le centre, afin de rassurer les populations, d’evaluer la 
situation liee aux droits de l’homme et d’echanger avec 
les dirigeants communautaires dans certaines zones 
reculees et difficilement accessibles. Ce fut le cas des 
operations Furaji, du 15 au 27 janvier, et Foronto du 4 au 
15 mars 2018. 

Toutefois, ces realisations de la MINUSMA 
sont ternies par le nombre des victimes qui n’a cesse 
de croitre ces derniers mois, principalement a cause des 
poses de mines et autres engins explosifs improvises 
mais aussi a cause, quelquefois, des tirs indirects d’obus 
et autres roquettes, comme ce fut le cas, la semaine 
derniere, au camp d’Aguelhok, attaque qui a coute la vie 
a deux Casques bleus de la MINUSMA. Nous plapons 
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beaucoup d’espoir sur l’arrivee des compagnies de 
convois de combat recemment deployees mais qui ne 
sont pas encore en pleine capacite operationnelle, mais 
nous gardons en memoire l’idee qu’il faut privilegier la 
formation et l’equipement des troupes, notamment en 
vehicules blindes - il en manque pres de cent pour le 
moment sans lesquels notre dispositif restera toujours 
vulnerable. Les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police, dont nous saluons les efforts, sont 
interpelles a ce sujet. 

Evidemment, cela ne doit pas nous faire oublier 
qu’il persiste egalement un deficit important en helicop- 
teres, aussi bien de combat que de transport. La aussi, 
nous plafons beaucoup d’espoir sur la promesse du 
Canada de deployer six helicopteres dans les prochains 
mois, mais cette offre, aussi rejouissante soit-elle, reste 
en de?a des besoins reels. 

Pendant la periode sous examen, nous avons 
egalement eu le plaisir d’accueillir, du 14 au 25 mars, 
l’equipe independante chargee de l’examen strategique 
de la MINUSMA, conduite par M me Ellen Margrethe 
Loj, ancienne Representante speciale du Secretaire 
general, avec laquelle nous avons eu plusieurs discus¬ 
sions assez constructives sur les defis de la Mission. 

C’est avec beaucoup d’interet que nous atten- 
dons les recommandations qui seront soumises sous 
peu au Secretaire general. Nous osons croire que ces 
recommandations guideront les debats du Conseil lors 
des discussions sur le renouvellement du mandat de la 
MINUSMA et permettront une meilleure adequation 
entre le mandat confie par le Conseil de securite, les 
realties et contraintes du terrain, ainsi que les attentes 
des populations. De meme, ces recommandations 
permettront d’orienter la reflexion en cours pour l’ela- 
boration du plan strategique de la MINUSMA, tel que 
demande par la resolution 2364 (2017). 

Mais, d’ores et deja, la Mission continue de 
travailler en etroite collaboration avec l’equipe de pays, 
notamment pour repondre aux besoins des populations, 
en particulier les femmes et les jeunes, a l’aide d’ou- 
tils et au travers de leurs priorites programmatiques. 
L’ Equipe speciale chargee des elections, le Groupe de 
travail pour le soutien aux autorites interimaires, tout 
comme la coordination des activites au niveau de la 
region de Mopti, en sont des exemples. De meme, nous 
nous felicitons du debut des travaux du Groupe d’ex- 
perts cree en application de la resolution 2374 (2017) 
sur le regime des sanctions. Ce groupe, qui constitue un 


autre levier important de soutien au processus de paix, a 
deja effectue deux missions au Mali. 

Le Bureau de l’Observateur independant est 
maintenant operationnel. Nous esperons egalement que 
son premier rapport contribuera a situer les responsa- 
bilites des uns et des autres et donnera ainsi un coup 
d’accelerateur au processus de paix. 

La mise sur pied de la Commission internationale 
d’enquete est egalement attendue avec beaucoup d’in¬ 
teret par les populations et le Gouvernement maliens, en 
complement au travail remarquable que continue d’ac- 
complir la Commission verite, justice et reconciliation. 
Ces mecanismes, qui completent l’architecture de suivi 
de l’Accord, proposent des outils nouveaux, notam¬ 
ment par le biais du regime des sanctions, qui peuvent 
renforcer la responsabilisation et l’adhesion des parties a 
l’endroit de l’Accord, tout en rappelant leurs obligations. 

Dans un contexte aussi complexe que celui du 
Mali, la cooperation avec les autres partenaires, en 
premier lieu avec le Gouvernement malien, demeure 
une priorite pour les Nations Unies. Tout en continuant 
d’appuyer les forces armees maliennes conformement 
au memorandum d’entente signe en novembre dernier, 
la MINUSMA travaille etroitement avec le Conseil 
national pour la reforme du secteur de la securite sur le 
concept de la mise en place de forces de defense et de 
securite reconstitutes, qui est l’un des prerequis pour 
une securite durable au Mali, et dont l’atelier de haut 
niveau qui s’est tenu a Bamako du 27 au 28 mars est la 
parfaite illustration. Non seulement cet atelier a reuni 
tous les acteurs clefs de l’Accord, mais il a egalement 
permis des echanges francs entre Maliens en vue d’une 
vision partagee de leurs forces de defense et de secu¬ 
rite futures. 

Par ailleurs, conformement a la resolu¬ 
tion 2391 (2017) et grace a la signature de l’Accord tech¬ 
nique, le 23 fevrier 2018 a Bruxelles, entre les Nations 
Unies, le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et 
l’Union europeenne, la MINUSMA a deja defini les 
grandes lignes de son appui a la Force conjointe du 
G5 Sahel. Avec le deployment d’une equipe au siege de 
la Force conjointe du G5 Sahel, a Sevare, les mecanismes 
pour assurer les evacuations medicales, l’ingenierie et 
l’appui logistique sont deja operationnels. Evidemment, 
tout cela se fait en veillant au respect de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme. 

Au titre, egalement, de la cooperation regionale, 
il y a lieu de saluer le travail important qu’accomplit 
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le Fonds pour la consolidation de la paix a travers une 
initiative portant sur un montant de 3 millions de dollars, 
destinee a promouvoir la securite des populations locales 
et la cohesion sociale dans le Liptako-Gourma, region a 
cheval sur le Mali, le Burkina Faso et le Niger, ou un 
grand nombre d’elements terroristes operent. 

Comme souligne dans le rapport sous examen, 
l’annee 2018 est une annee electorale. Neanmoins, les 
acteurs maliens ne doivent pas oublier que la mise en 
oeuvre de l’Accord doit egalement demeurer une priorite, 
et ne surtout pas devenir un enjeu politique. Aussi, nous 
devrons nous atteler a mener a terme les deux chan- 
tiers de fagon concomitante en comptant sur la nouvelle 
dynamique insufflee par le nouveau Premier Ministre, 
qui demeure certes necessaire, mais pas suffisante au vu 
des retards accuses. La communaute internationale doit 
les accompagner et les encourager. 

Pour ce qui est de l’Accord de paix, je reconnais 
que le processus est complexe, mais le Conseil se doit 
d’interpeller les parties signataires pour que la feuille de 
route, qui vient d’etre signee le 22 mars, ne reste pas une 
signature de plus. II est temps de passer des promesses 
aux actes en respectant les echeances convenues. 

S’agissant du processus electoral, toute la 
classe politique malienne est unanime quant au fait 
qu’il faut organiser les elections a dates echues, mais 
avec le maximum de transparence et de credibilite. La 
communaute internationale doit partager ces preoc¬ 
cupations. En effet, autant les elections de 2013 ont 
retabli l’ordre constitutionnel au Mali, autant celles 
de 2018 doivent confirmer Fencrage irreversible du pays 
dans la democratic. 

En ce qui concerne les preparatifs, il y a un 
accord pour reviser la loi electorale en vigueur, ce 
qui a debouche sur un projet de loi consensuel qui est 
presentement au niveau de FAssemblee nationale. Une 
commande pour produire 8 millions de cartes d’elec- 
teur est en cours. Conformement a son mandat, la 
MINUSMA a commence a apporter son appui technique 
et logistique la ou elle est deployee et dans la mesure des 
ressources disponibles, notamment en transportant le 
materiel electoral et en deployant des agents electoraux. 

De meme, elle a commence a se mobiliser pour 
la securisation du scrutin et pour la gestion du conten- 
tieux electoral. Cependant, compte tenu du chrono- 
gramme assez serre, des inquietudes et des preoc¬ 
cupations persistent, entre autres, pour ce qui est de 
savoir comment faire pour que les 8 millions de cartes 


d’electeur puissent etre disponibles et distributes a 
temps, et pour que l’audit du fichier electoral ait lieu a 
temps et renforce la confiance. 

Le Conseil se doit d’appeler la classe politique 
malienne au respect du calendrier adopte, mais aussi 
de l’encourager a aller vers des elections consensuelles, 
apaisees, et surtout credibles. Le contraire reviendrait a 
ajouter une crise a la crise, et c’est le camp des ennemis 
de la paix qui en sortira vainqueur. II ne merite pas un 
tel cadeau. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Annadif de son expose instructif. 

Je donne maintenant la parole a FAmbassa- 
deur Skoog. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : J’ai l’hon- 
neur de rendre compte au Conseil de securite des travaux 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 2374 (2017) concernant le Mali. Le rapport couvre 
la periode allant du 5 septembre 2017 au 4 avril 2018, 
durant laquelle le Comite s’est reuni a deux reprises 
pour des consultations et a mene d’autres activites en 
suivant la procedure d’accord tacite en vigueur. 

Apres la creation du Comite, des travaux prepa- 
ratoires ont ete entrepris par le Secretariat pour lancer 
le site du Comite dans toutes les langues officielles; 
preparer le budget du Groupe d’experts; selectionner les 
membres du Groupe; et rediger les directives du Comite. 

Le 29 janvier, le Comite a adopte les directives 
relatives a la conduite de ses travaux, et le l er fevrier, le 
Groupe d’experts a entame ses travaux. 

Le 5 fevrier, le Comite a tenu ses premieres 
consultations, durant lesquelles les quatre membres 
du Groupe d’experts ont ete presentes au Comite et ont 
presente leur plan de travail. 

Durant les consultations tenues le 28 fevrier, le 
Comite a examine le premier rapport intermediate du 
Groupe d’experts, presente au Comite en application du 
paragraphe 11 de la resolution 2374 (2017). Le Comite 
a entendu un expose du coordonnateur du Groupe, qui 
a ete suivi d’un debat interactif entre les membres du 
Comite et le coordonnateur. 

J’ai effectue une visite a Bamako les 26 et 27 mars 
avec d’autres membres du Comite. Je remercie le 
Representant special du Secretaire general et son equipe, 
ainsi que la Division des affaires du Conseil de secu¬ 
rite, d’avoir facilite cette mission. Cette visite nous a 
permis d’obtenir des informations de premiere main 


18-10259 


5/26 



S/PV.8229 


La situation au Mali 


11/04/2018 


aupres d’interlocuteurs clefs au Mali et de nous entre- 
tenir avec toutes les parties maliennes pour determiner 
comment la mise en oeuvre du regime de sanctions cree 
par la resolution peut contribuer a la paix et a la stabilite, 
notamment grace a la mise en oeuvre de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali. Conformement aux 
directives du Comite, je ferai rapport au Comite, orale- 
ment et par ecrit, sur les observations et les conclusions 
qui se sont degagees de ce deplacement. 

Pour terminer, je remercie tous les Etats Membres 
d’etre toujours disposes a cooperer de maniere construc¬ 
tive avec le Comite et le Groupe d’experts. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog de son expose instructif. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France): Je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Annadif, pour sa 
presentation tres eclairante, mais aussi pour son enga¬ 
gement exemplaire. Au nom de la France, je voudrais 
a nouveau lui exprimer, ainsi qu’a toute son equipe, 
notre plein et entier soutien. Je remercie egalement le 
Representant permanent de la Suede, Olof Skoog, pour 
sa presentation et son action a la tete du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali. Je voudrais aussi saluer chaleureu- 
sement la presence autour de cette table du Ministre 
malien des affaires etrangeres, S. E. M. Tieman Hubert 
Coulibaly, et le remercier d’avoir fait le deplacement a 
New York afin de participer a nos travaux. 

Je souhaite debuter mon intervention en saluant 
la memoire des trois Casques bleus decedes au cours de 
la semaine passee dans des attaques contre la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). La France s’in- 
cline devant la memoire de ces combattants de la paix. 
Leur sacrifice nous rappelle combien la MINUSMA 
evolue dans un environnement difficile, mais egalement 
combien sa place est centrale pour promouvoir la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali et proteger le peuple malien de ceux qui s’y 
opposent par tous les moyens, y compris en se livrant 
a des agissements terroristes ou criminels. La France, 
engagee aux cotes de la Mission de paix des Nations 
Unies, en est consciente et en paie elle-meme le prix : 
deux soldats frangais sont tombes le 21 fevrier dernier. 

La reunion que nous tenons aujourd’hui revet 
une importance toute particuliere s’agissant du suivi 


de la mise en oeuvre de l’Accord de paix. Les membres 
du Conseil de securite s’etaient en effet collectivement 
engages, dans leur declaration a la presse du 24 janvier 
dernier, a saisir cette occasion afin d’evaluer la mise 
en oeuvre par les parties des engagements pris dans le 
cadre du chronogramme d’actions prioritaires adopte 
en janvier dernier. II avait alors egalement ete decide 
que des etapes complementaires seraient examinees 
dans le cadre du regime de sanctions si les engage¬ 
ments pris venaient a ne pas etre mis en oeuvre dans les 
delais annonces. 

Nous avons apprecie Faction du Gouvernement 
depuis la derniere reunion du Conseil sur le Mali 
(voir S/PV.8163), pour favoriser un consensus neces- 
saire sur le processus electoral et retablir la presence de 
l’administration dans le centre du Mali. Le deplacement 
du Premier Ministre a Kidal, en particulier, a marque 
un retour des autorites politiques de haut niveau et un 
effort de concertation sur la mise en oeuvre de l’accord 
de paix, presque quatre ans apres le dernier deplacement 
de niveau comparable dans la region. 

Force est malheureusement de constater, au 
lendemain de l’echeance fixee par les parties maliennes 
elles-memes dans le chronogramme d’actions priori¬ 
taires, qu’une large majorite des engagements pris n’ont 
pas encore ete mis en oeuvre. Ces retards sont loin d’etre 
sans consequences sur le terrain. D’abord, car faute de 
progres, c’est l’ensemble des acquis obtenus jusqu’ici, 
mais egalement la pertinence meme de l’Accord, qui fini- 
ront par etre remis en cause. Ensuite, car les echeances 
electorates importantes prevues au cours des prochains 
mois rendent d’autant plus necessaire et urgent de 
progresser sur divers points couverts par l’Accord, afin 
de garantir le succes des scrutins a venir. Enfin, car il 
ne saurait y avoir de stabilite durable au Sahel sans une 
pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix malien. 

Sur le fond, ce sont toujours les memes mesures 
dont nous attendons la mise en oeuvre de la part des 
parties maliennes. II est particulierement urgent, notam¬ 
ment, que des progres soient realises dans les domaines 
de la decentralisation et de la securite. Je pense, en parti¬ 
culier, a l’operationnalisation des autorites interimaires, 
a la mise en place d’une police territoriale ou encore 
a des progres dans les processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, et de reforme du 
secteur de la securite. La France encourage egalement 
les autorites maliennes a poursuivre les efforts engages 
dans la lutte contre l’impunite. Elle appelle toutes les 
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parties a mettre un terme aux violations des droits de 
l’homme. 

Nous avons evidemment pris bonne note, avec 
satisfaction, de l’adoption il y a quelques jours, a l’initia- 
tive du Premier Ministre malien, d’une nouvelle feuille 
de route annongant la mise en oeuvre des mesures atten- 
dues de la part des parties maliennes, selon un calendrier 
revise. Nous ne pouvons que soutenir cette initiative et 
esperer son succes, qui passe notamment par la tenue 
prochaine a Bamako de reunions regulieres du Comite 
de suivi de l’Accord. Mais soyons clairs : cette nouvelle 
feuille de route, qui n’est malheureusement pas la 
premiere, ne peut nous faire oublier le fait que les enga¬ 
gements souscrits en janvier dernier n’ont, une nouvelle 
fois, pas ete respectes alors que la population malienne, 
les pays de la region et la communaute internationale 
dans son ensemble attendent leur mise en oeuvre depuis 
bientot trois ans maintenant. 

Dans ce contexte, la responsabilite du Conseil, 
conformement aux termes memes de l’Accord de paix, 
est de prendre les mesures necessaries pour encourager 
les parties a se conformer aux engagements qu’elles 
ont consenties dans ce cadre. L’adoption en septembre 
dernier de la resolution 2374 (201), mettant en place un 
regime de sanctions concernant le Mali, a ete un premier 
pas en ce sens. Aujourd’hui, les retards consequents 
enregistres dans l’application de l’Accord et l’absence 
de mise en oeuvre des engagements pris dans les delais 
annonces nous conduisent a devoir aller plus loin. Nous 
n’avons plus le temps d’attendre. La France engagera 
ainsi, avec ses partenaires, des les prochaines semaines 
et en pleine coherence avec la derniere declaration a la 
presse du Conseil de securite (voir SC/13281), un travail 
visant a identifier ceux qui font obstruction a la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix, travail qui devra aboutir a 
des propositions de designation. Notre intention est de 
nous concentrer, dans un premier temps, sur une serie 
de responsables qui nuisent a l’application de l’Accord 
sur le terrain, notamment par leur collusion avec des 
groupes terroristes ou des activites de trafic. L’ensemble 
des acteurs maliens doivent avoir conscience que le 
Conseil de securite les prend pleinement au mot dans la 
mise en oeuvre de leurs engagements. 

Malgre les defis auxquels elle fait face, la 
MINUSMA demeure aujourd’hui un instrument indis¬ 
pensable pour assurer la stability du Mali, en complement 
des autres forces de securite presentes sur le terrain. Son 
role de soutien au processus electoral sera determinant 
a l’occasion de l’election presidentielle en juillet et aout 


prochains. Pleinement consciente de la difficulty de l’en- 
vironnement au sein de laquelle la Mission est deployee, 
la France reitere son appel a ce que tous les Etats 
Membres se mobilisent pour que cette derniere dispose 
de capacites et d’equipements a la hauteur du mandat qui 
lui est confere par le Conseil. II s’agit a nos yeux d’un 
point absolument essentiel, notamment pour renforcer la 
securite des Casques bleus sur le terrain, qui constitue 
notre priority a tous. A titre d’exemple, 1 ’installation au 
sein de l’ensemble des camps de la Mission de dispo- 
sitifs d’alerte precoce en cas d’attaque indirecte serait 
incontestablement de nature a nous permettre de sauver 
des vies humaines, comme Fa tragiquement montre le 
bilan des recentes attaques contre les camps de Kidal et 
d’Aguelhok, a quelques jours d’intervalle seulement. II 
s’agit d’un des points sur lesquels nous devons, en lien 
avec le Secretariat, travailler de toute urgence, alors que 
les solutions techniques existent et qu’elles sont en outre 
disponibles a court terme. 

L’examen strategique actuellement mene par 
Ellen Margrethe Loj constitue egalement a nos yeux une 
opportunity precieuse pour ameliorer la performance et 
les resultats de la Mission. Nous soutenons pleinement 
ce processus, auquel nous avons tous a gagner. Nous 
etudierons avec interet les recommandations qui seront 
formulees par le Secretaire general sur la base du travail 
en cours, en vue du prochain renouvellement de mandat 
de la Mission. Nous esperons notamment qu’elles nous 
permettront de continuer a progresser vers un meil- 
leur sequengage des taches du mandat, afin que la 
MINUSMA contribue de la maniere la plus efficace qui 
soit a la stabilisation du Mali, y compris dans le nord, 
en appui des forces armees maliennes et en comple¬ 
mentarity avec la Force conjointe du G5 Sahel, Fopera- 
tion Barkhane et l’engagement de l’Union europeenne. 
Nous saisirons egalement cette occasion pour travailler 
a une plus grande clarte du role et des responsabilites 
de chacun des elements de Farchitecture de securite 
deployee au Mali et dans la region. 

Enfin, la France se felicite de la signature, dans 
des delais record, de Farrangement technique entre 
FONU, l’Union europeenne et le G5 Sahel prevu par la 
resolution 2391 (2017). Le prochain rapport du Secretaire 
general sur la Force conjointe du G5 Sahel consti- 
tuera une nouvelle base pour continuer a repondre aux 
demandes legitimes de soutien exprimees par les pays 
du G5 Sahel, tant sur le volet de la securite que sur celui 
du developpement. Nous le ferons en tenant compte du 
rythme d’operationnalisation de la Force conjointe sur le 
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terrain et en preservant le consensus au sein du Conseil 
sur ce dossier. 

II est aujourd’hui imperatif de progresser rapi- 
dement vers une mise en oeuvre pleine et entiere de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. C’est 
ce message d’urgence et de responsabilite que nous 
souhaitons adresser a Fensemble des parties maliennes 
aujourd’hui. Nous esperons qu’il suscitera le sursaut 
attendu de la part de ceux qui detiennent les clefs pour 
faire progresser le Mali et sa region vers une paix et une 
stability durables. La France continuera de se tenir aux 
cotes de tous ceux qui souhaitent avancer dans ce sens. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous voudrions a l’entame de notre decla¬ 
ration condamner dans les termes les plus energiques 
les recentes attaques perpetrees, d’une part, le 5 avril 
contre un camp de la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) situe a Aguelhok, dans le nord-est du 
Mali, lors de laquelle deux Casques bleus ont ete tues 
et 10 autres blesses, et d’autre part, l’attaque du 6 avril 
a Gao, qui a cause la mort d’un soldat de la paix nige- 
rien. La Republique de Guinee equatoriale exprime ses 
condoleances les plus sinceres aux families des soldats 
decedes, aux Gouvernements tchadien et nigerien et a 
la MINUSMA, et souhaite un prompt retablissement 
aux blesses. 

Nous saluons la presence parmi nous du 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la MINUSMA, M. Mahamat Saleh Annadif, et souhai¬ 
tons la bienvenue a S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, 
Ministre malien des affaires etrangeres et de la coope¬ 
ration internationale. Nous le remercions a l’avance de 
l’expose detaille qu’il va nous presenter, comme il le 
fait toujours. Nous remercions egalement l’Ambassa- 
deur Olof Skoog, en sa qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali, pour son expose succinct. 

La Guinee equatoriale accorde une grande impor¬ 
tance aux questions africaines et a la situation au Mali, 
un pays frere qui ne nous laisse pas indifferents. La 
Guinee equatoriale est pleinement attachee a la stabi¬ 
lisation et a la pacification du pays. Nous voudrions 
exprimer tout notre appui aux efforts que deploie le 
Gouvernement malien pour instaurer la paix, et saluons 
tout particulierement son action en faveur de la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Nous appelons toutes les parties concernees 


a s’associer a ces efforts. II importe egalement que la 
communaute internationale suive de pres ce processus. 

Le Mali continue d’etre confronts a d’importants 
defis. Les activites terroristes restent latentes et repre¬ 
sented une veritable menace pour les efforts entrepris, ce 
qui fait qu’il sera difficile de stabiliser la situation poli¬ 
tique et en matiere de securite si les groupes terroristes 
ne sont pas neutralises. C’est pourquoi il faut appuyer le 
Gouvernement malien dans ses efforts a cet egard. Il est 
important que le Gouvernement consolide sa presence 
dans toutes les regions du pays. Ce processus necessite 
un appui technique qui doit etre fourni en accord total 
avec le Gouvernement. 

Les activites terroristes au Mali depassent les 
frontieres du pays et posent une menace grave pour 
toute la region. C’est pourquoi il importe que les efforts 
collectifs deployes dans cette lutte tiennent compte 
de cet aspect et que la cooperation regionale inclue 
les institutions regionales et sous-regionales, telles 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et l’Union africaine. La decision des chefs 
d’Etat du Groupe de cinq pays du Sahel de creer des 
forces conjointes pour lutter contre le terrorisme et 
assurer la securite regionale est un pas en avant dont 
nous nous felicitons. 

A quelques mois des elections presidentielles 
prevues en juillet de cette annee, il est important que 
des progres significatifs soient faits sur le terrain a 
court terme. Aussi la Republique de Guinee equato¬ 
riale encourage-t-elle le Gouvernement malien et tous 
les mouvements signataires de l’Accord de Bamako a 
redoubler d’efforts pour assurer l’application diligente 
de toutes les dispositions de l’Accord, en particulier par 
le biais du calendrier de mesures prioritaires adopte a la 
vingt-troisieme session du Comite de suivi de l’Accord. 
Un consensus devra egalement etre degage concernant 
l’organisation des prochaines elections presidentielles. 
Cet accord, fruit du processus d’Alger, reste le seul 
cadre inclusif et consensuel susceptible de retablir la 
paix et la stabilite au Mali. 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale souscrit pleinement au communique du 
23 mars du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, se felicitant de la pleine mise en oeuvre opera- 
tionnelle de la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel, que nous remercions de sa determination et des 
sacrifices consentis en faveur de la paix, de la securite et 
de la stabilite au Sahel. Nous reaffirmons l’importance 
du Processus de Nouakchott pour promouvoir la paix et 
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la securite au Mali et dans la region sahelo-saharienne. 
II est indispensable que ses activites soient intensifies 
afin de renforcer les efforts en faveur de la stabilisation 
et du developpement au Sahel. 

S’agissant du rapport du Secretaire general en 
date du 29 mars 2018 (S/2018/273), il est necessaire de 
renforcer l’appui a la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
et en particulier la capacite des forces de defense et de 
securite maliennes en termes de formation et d’equi- 
pement, afin qu’elles soient mieux a meme de faire 
face aux attaques asymetriques qui les visent. II s’agit 
egalement d’ameliorer la gestion au niveau national, a 
l’appui des efforts regionaux et internationaux qui sont 
deployes pour lutter contre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, et combattre la 
criminalite transnationale organisee. 

Enfin, nous appelons la communaute Internatio¬ 
nale a unir ses efforts a l’appui du Gouvernement malien 
dans le cadre du Plan d’aide humanitaire de 2018, lance a 
Bamako, dont l’objectif est, entre autres, de fournir une 
assistance et une protection de base dans des secteurs 
tels que la securite alimentaire, la nutrition, l’eau et 
l’assainissement. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Mahamat Saleh Annadif, ainsi que le President du 
Comite cree par la resolution 2374 (2017) concernant 
le Mali, l’Ambassadeur Olof Skoog, de leurs exposes 
detailles sur les activites menees par la Mission multidi¬ 
mensionnelle integree des Nations Unies pour la stabili¬ 
sation au Mali (MINUSMA) au cours des trois derniers 
mois et sur l’application du regime de sanctions concer¬ 
nant le Mali. 

Nous sommes heureux de voir le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique du Mali, S. E. M. Tieman Hubert 
Coulibaly, qui est parmi nous ce matin au Conseil 
de securite. 

Nous rendons hommage aux soldats de la paix qui 
ont perdu la vie au service de la MINUSMA. Leur plus 
grande recompense serait le retablissement complet de 
la paix et de la securite au Mali. C’est dans cet esprit 
que nous condamnons categoriquement la serie d’at- 
tentats terroristes perpetres au Mali qui ont coute la 
vie a des civils innocents et a des Casques bleus de la 
MINUSMA. Nous exprimons notre sympathie au Mali 


et l’assurons de notre solidarite. Nous appuyons toutes 
les declarations faites a ce sujet par le Conseil. 

Nous saluons les efforts deployes par les forces 
de la MINUSMA pour s’acquitter de leurs taches dans 
des conditions extremement difficiles. L’appui continu 
de la MINUSMA au Mali demeure absolument essen- 
tiel. II est, comme l’a dit l’Ambassadeur Delattre, indis¬ 
pensable. II en va de meme de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel, a laquelle nous attachons 
une grande importance. Nous nous felicitons des divers 
efforts qui ont contribue a sa pleine mise en oeuvre 
operationnelle. Nous reconnaissons la contribution de 
l’operation Barkhane et de l’Union europeenne. 

Dans le domaine politique, nous notons avec 
satisfaction la nomination d’un nouveau Premier 
Ministre ainsi que les activites qu’il a menees en colla¬ 
boration avec les differentes parties prenantes, dont 
l’instauration d’un climat propice a la tenue d’elections 
pacifiques, credibles et transparentes dans tout le pays. 
Nous nous felicitons vivement des preparatifs faits pour 
la conduite des elections municipales, regionales et de 
district qui doivent avoir lieu ce mois-ci et appelons 
toutes les parties maliennes a oeuvrer a leur bon deroule- 
ment, a faire preuve de la plus grande retenue et a regler 
leurs differends par le dialogue. L’annonce faite par le 
Premier Ministre au sujet des mesures destinees a reta- 
blir l’autorite de l’Etat et a faire beneficier la population 
des retombees de la paix est egalement louable. 

II est encourageant que le Comite de suivi de 
l’Accord ait elabore un calendrier relatif a l’application 
des principales dispositions de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. Nous appelons a sa mise 
en oeuvre rapide ainsi qu’a l’application scrupuleuse de 
l’Accord de paix. Ceux qui y font obstacle devront en 
repondre, conformement a la resolution 2374 (2017). 

Malgre les progres enregistres, la situation en 
matiere de securite continue de se deteriorer au Mali 
en grande partie a cause des attaques terroristes perpe- 
trees dans le nord et le centre du pays, ce qui demeure 
une source de grave preoccupation. La volonte destruc- 
trice des groupes terroristes de saper l’autorite de l’Etat 
a entraine une reduction du nombre de representants 
de l’Etat redeployes dans les regions du nord et du 
centre. L’insecurite dans le nord et le centre du Mali et 
la presence limitee de l’Etat ont egalement aggrave la 
situation humanitaire. Des mesures urgentes sont done 
necessaires pour inverser rapidement la situation. 
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Nous nous rappelons l’epoque ou le Mali etait 
l’un des plus grands pays democratiques d’Afrique et 
un symbole d’espoir pour le continent. II n’y a aucune 
raison qu’il ne puisse pas retrouver ce statut. Le Conseil 
ne doit done menager aucun effort pour aider le Mali 
a se reengager sur la voie qui lui permettra d’atteindre 
ce noble objectif. Comme le Representant special du 
Secretaire general Annadif 1’a souligne, notre soutien 
ne devrait pas se limiter a la securite, quand bien meme 
celle-ci est indubitablement tres importante. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. Nous saluons chaleu- 
reusement la presence de M. Coulibaly, Ministre des 
affaires etrangeres du Mali, au Conseil. Nous remer- 
cions le Representant special du Secretaire general, 
M. Mahamat Saleh Annadif, et FAmbassadeur Olof 
Skoog de leurs exposes respectifs. 

Recemment, des progres positifs ont ete enre- 
gistres dans le cadre de la mise en oeuvre de FAccord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. Le nouveau 
Gouvernement du pays est fermement attache au 
processus de paix. La Chine se felicite des efforts 
consentis par le Gouvernement et le peuple maliens. 
Dans le meme temps, toutefois, la situation en matiere 
de securite dans le nord et le centre du pays demeure 
grave. Les activites terroristes sont endemiques dans le 
pays et dans les regions avoisinantes, ce qui porte grave- 
ment prejudice au processus de paix. La communaute 
internationale doit continuer d’appuyer le processus 
de paix et de reconciliation au Mali et aider le pays a 
renforcer sa capacite d’assurer sa propre securite et 
son developpement. 

Premierement, il est necessaire de renforcer les 
contributions au processus de paix. La Chine espere que 
les signataires de FAccord de paix malien continueront 
de faire preuve de volonte politique, d’appliquer pleine- 
ment les diverses dispositions de FAccord et ceuvreront 
de concert en faveur du developpement national et de 
la reconstruction. La communaute internationale doit, 
sur la base du respect de l’independance, de la souverai- 
nete et de l’integrite territoriale du pays, aider le Mali 
a renforcer sa capacite d’assurer son developpement et 
sa gouvernance. Le President du Comite des sanctions 
concernant le Mali, FAmbassadeur Skoog, a dirige la 
mission recemment effectuee par le Conseil dans le pays 
et eu des entretiens avec les diverses parties concer- 
nees. La Chine espere que le Comite des sanctions 


jouera un role constructif pour faciliter le processus de 
paix malien. 

Deuxiemement, la situation en matiere de secu¬ 
rite dans le pays continue de se deteriorer. Comme 1’a 
demande le Gouvernement, la communaute internatio¬ 
nale doit continuer a apporter son appui et sa contri¬ 
bution au renforcement des capacites nationales en 
matiere de securite et de lutte contre le terrorisme afin 
que le Gouvernement puisse assumer progressivement 
la responsabilite du maintien de l’ordre et de la securite 
sur l’ensemble du territoire national. II faut adopter une 
approche globale et faire appel a la cooperation regio- 
nale pour faire face aux activites terroristes a l’interieur 
du pays et le long des frontieres. La Chine se felicite de 
la mise en place de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel), qui leur permettra de faire 
face aux activites et menaces terroristes, et espere que 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et la 
communaute internationale continueront d’apporter leur 
appui aux pays de la region et a la Force conjointe. 

Troisiemement, la Chine salue et appuie le 
travail remarquable accompli par la MINUSMA et le 
Representant special, M. Annadif, pour faire avancer le 
processus de paix et renforcer les capacites en matiere 
de securite du Mali. Nous esperons que la MINUSMA 
continuera de travailler en etroite cooperation et coordi¬ 
nation avec le Gouvernement malien pour aider le pays 
a renforcer ses capacites en matiere de securite et pour 
promouvoir le processus de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reintegration. 

La Chine se felicite des informations fournies 
par le Secretariat concernant l’appui apporte par la 
MINUSMA a la Force conjointe du G5 Sahel et attend 
avec interet la publication du rapport actualise du 
Secretaire general, en mai, sur cette question. 

La securite du personnel de la MINUSMA est 
une source de vives preoccupations. Depuis le debut de 
l’annee, il y a eu trois attaques contre les soldats de la 
paix, qui ont entraine la mort de Casques bleus bangla- 
dais, tchadiens et nigeriens. La Chine exprime ses condo- 
leances aux families des victimes et aux Gouvernements 
bangladais, tchadien et nigerien. La communaute inter¬ 
nationale doit faire davantage pour ameliorer la surete et 
la securite des soldats de la paix, et nous esperons que 
la MINUSMA continuera de renforcer les mesures de 
securite en place afin d’assurer la securite du materiel 
et des installations. Dans le meme temps, nous esperons 
que la Mission continuera d’ameliorer la communication 
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avec les pays fournisseurs de contingents et les dona- 
teurs pour qu’elle puisse disposer du materiel et des 
ressources necessaires pour s’acquitter de son mandat et 
assurer sa propre protection. 

Plus de 400 Casques bleus chinois sont actuelle- 
ment deployes a la MINUSMA. Nous allons resolument 
respecter notre engagement en faveur de la paix au Mali 
et en cooperation avec le reste de la communaute Inter¬ 
nationale, continuer a appuyer le processus de paix et de 
reconciliation dans le pays afin de l’aider a parvenir a la 
paix, a la stability et au developpement. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Mahamat Saleh Annadif, de son expose edifiant, 
comme toujours, et du travail qu’il accomplit avec son 
equipe sur le terrain. 

Je tiens egalement a saluer la presence, encore 
une fois, du Ministre Coulibaly, qui est tres appreciee 
et utile. 

Certes, des progres ont ete realises au Mali, 
mais des inquietudes subsistent quant a la securite et 
au rythme de mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. Je voudrais saluer le travail 
accompli par la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) dans des conditions difficiles et souvent 
dangereuses. Nos pensees accompagnent les families 
des Casques bleus tchadiens et nigeriens qui ont perdu la 
vie dans les attaques survenues a Aguelhok et a Gao la 
semaine derniere. C’est au Gouvernement malien qu’in- 
combe la responsabilite principale de lutter contre l’im- 
punite pour les actes de violence et de garantir faeces a 
la justice pour tous, notamment en accordant la priorite 
aux mesures de reconciliation et de justice dans l’Accord 
de paix. A cet egard, nous nous felicitons des projets 
ambitieux du nouveau Gouvernement visant a retablir la 
securite, notamment dans le centre du Mali, et ce, dans 
le plein respect des droits de l’homme. 

Le 24 janvier, le Conseil de securite a adopte une 
declaration a la presse (SC/13177), qui enonce claire- 
ment nos attentes en ce qui concerne les reformes prin¬ 
cipals prevues dans l’Accord pour la paix et la recon¬ 
ciliation au Mali. Nous avons exprime d’une meme 
voix notre impatience face aux retards qui continuent 
d’entraver la mise en oeuvre de l’Accord, ainsi que notre 
intention de suivre la situation de pres et de repondre 
par des mesures appropriees, le cas echeant. Le moment 
d’evaluer les progres realises est venu et nous sommes 


prets a dialoguer avec toutes les parties et les acteurs 
clefs a cette fin. 

Nous nous felicitons de l’engagement continu 
des parties en faveur du processus de mise en oeuvre. 
Nous prenons note avec satisfaction de la visite effec- 
tuee recemment par le Premier Ministre Malga dans 
les regions du nord et du centre, ainsi que du processus 
d’elaboration en cours d’une strategic nationale sur la 
reforme du secteur de la securite. Toutefois, il faut faire 
davantage pour traduire cet engagement en mesures 
concretes. Nous deplorons que la plupart des delais 
prevus dans le calendrier de janvier n’aient pas ete 
respectes. Nous sommes prets a continuer de travailler 
en collaboration avec les parties pour mettre en oeuvre la 
feuille de route, telle qu’elle a ete revisee en mars. Nous 
esperons qu’il n’y aura plus de retards ou d’ajustements 
au calendrier a l’avenir. 

Nous reaffirmons la necessity de prendre des 
mesures de fond en vue de la pleine mise en oeuvre 
de l’Accord de paix, en tant que condition prealable a 
la tenue reussie des elections. Dans le meme temps, 
il crucial pour le Mali et le processus de paix que les 
elections se tiennent dument et legitimement et que les 
calendriers electoraux soient pleinement respectes. Il 
n’y a pas de temps a perdre car la date fixee pour les 
elections approche. Toutes les parties ont la responsabi¬ 
lite d’honorer leurs engagements et de mettre en oeuvre 
des mesures de renforcement de la confiance sans 
plus tarder. 

Nous saluons et rejoignons l’appel lance par 
le Secretaire general en faveur de la participation des 
femmes et des jeunes a tous les mecanismes d’appui a la 
mise en oeuvre de l’Accord, et de leur representation au 
sein des autorites interimaires. L’inclusion et la partici¬ 
pation pleine et entiere des femmes, notamment s’agis- 
sant des postes electifs et par nomination et des struc¬ 
tures de prise de decision liees au processus de paix, 
sont essentielles a l’instauration d’une paix durable. Pour 
cette raison, la rencontre du 16 janvier entre le President 
du Comite de suivi de l’Accord, le Haut Representant 
du President pour le processus de paix et la MINUSMA 
avec une delegation de femmes representant les groupes 
armes signataires et la societe civile est encourageante. 
Toutefois, il faut poursuivre les efforts en faveur de 
l’institutionnalisation de l’inclusion des femmes dans 
les mecanismes d’appui a la mise en oeuvre de l’Accord. 

Tous les outils necessaires pour appuyer le 
processus de paix sont desormais en place, notam¬ 
ment l’Observateur independant, la Commission 
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internationale d’enquete sur le Mali et la resolution 
2374 (2017). Nous encourageons les parties a saisir cette 
occasion. Je tiens a remercier a nouveau le Ministre des 
affaires etrangeres Coulibaly pour sa disponibilite et 
sa participation active lors de la visite effectuee dans 
le pays par le Comite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali. De toute evidence, les parties ont 
pris au serieux l’instrument des sanctions, vu que toutes 
les parties a l’Accord de paix ont exprime leur appui et 
ont apporte leur cooperation a cet egard. II faut main- 
tenir cet engagement. 

Enfin, la presence de la MINUSMA demeure 
un facteur clef de stabilite au Mali. Son appui au 
Gouvernement malien permet de renforcer la confiance 
entre les acteurs etatiques et la population. Nous atten- 
dons avec interet les conclusions de l’examen strategique 
independant, qui, nous l’esperons, permettra de trouver 
des moyens d’ameliorer faction de la Mission. Nous 
sommes fiers de contribuer au travail important realise 
par la MINUSMA, qui continue d’aider les parties pour 
qu’elles puissent s’acquitter de leur engagement a mettre 
en oeuvre les dispositions de lAccord de paix qui n’ont 
pas encore ete appliquees. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Coulibaly, d’avoir pris le temps de se joindre a nous 
aujourd’hui. Je voudrais m’associer a mes collegues pour 
remercier le Representant special du Secretaire general 
de son expose et mon collegue suedois de son rapport et 
du travail accompli par le Comite qu’il preside en si peu 
de temps. 

A l’instar d’autres orateurs, nous condamnons les 
attaques qui ont pris recemment pour cible les soldats 
de la paix au Mali et exprimons nos condoleances aux 
families des trois Casques bleus de la Mission multi- 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) qui ont ete tues 
la semaine derniere, ainsi qu’a la MINUSMA et aux 
Gouvernements et peuples tchadiens et nigeriens. Je 
souscris pleinement a ce que FAmbassadeur ethiopien a 
dit, a savoir que les progres sur le terrain constituent la 
plus grande recompense. Je pense que nous voulons tous 
aider la MINUSMA a cette fin. 

Le Royaume-Uni appuie fermement lAccord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. II constitue 
la base d’une paix et d’une stabilite durables au Mali. 
En outre, il faut que des progres soient realises pour ne 
laisser aucun espace aux extremistes. Comme d’autres 
orateurs Font indique, a la derniere seance du Conseil de 


securite consacree au Mali en janvier (voir S/PV.8163) 
et dans sa declaration a la presse (SC/13177), nous nous 
sommes felicites de l’engagement renouvele pris par 
le Gouvernement et les groupes armes signataires de 
mettre effectivement en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation avant la fin du mois de mars, tel que 
convenu dans le calendrier revise du 16 janvier. 

Cependant et malheureusement, aujourd’hui, tous 
les intervenants ont indique que les retards persistants 
qui ont mis a l’epreuve la patience du Conseil en janvier 
demeurent une source de frustration, peu de temps apres 
l’echeance initiale. Certes, il y a eu des progres dans le 
bon sens, et je ne voudrais pas les minimiser, mais il 
est egalement clair qu’ils ne suffisent pas. Les parties 
ont adopte une nouvelle feuille de route, au lieu de se 
concentrer sur la mise en oeuvre du calendrier existant. 
Les delais ont ete modifies a de nombreuses reprises et 
n’ont pas ete respectes. Malheureusement, le retard dans 
la mise en oeuvre aura des repercussions sur la capacite 
du Mali d’organiser des elections presidentielle et legis¬ 
latives pacifiques et inclusives cette annee, ce qui, par 
consequent, risque de destabiliser davantage la situation 
sur les plans humanitaire et securitaire. 

En janvier, le Conseil a pris note des outils dispo- 
nibles dans le cadre du regime de sanctions du Mali 
et exprime son intention de repondre par des mesures 
appropriees si les parties ne mettaient pas en oeuvre les 
engagements qu’elles ont pris. Compte tenu de l’absence 
de progres, le Royaume-Uni est desormais favorable 
a des mesures visant a identifier ceux qui entravent, 
retardent ou menacent la mise en oeuvre de l’Accord en 
vue de leur imposer des sanctions. 

Comme je l’ai dit, c’est aux parties elles-memes de 
mettre en oeuvre l’Accord; cependant, comme d’autres, je 
tiens a souligner le role clef joue par la MINUSMA dans 
la mise en oeuvre de l’Accord. Nous saluons le travail 
du Representant special du Secretaire general et de tout 
le personnel, surtout si l’on considere les circonstances 
difficiles dans lesquelles les composantes militaires et 
civiles operent. Alors que nous attendons avec interet 
le renouvellement du mandat de la MINUSMA en juin, 
nous devons veiller a ce que celui-ci soit clair, a ce qu’il 
mette l’accent sur l’appui a la mise en oeuvre de l’Accord 
et a ce qu’il soit dote des capacites necessaires pour 
appuyer la paix au Mali. 

C’est dans cet esprit que je demande encore une 
fois a tous les Etats Membres de veiller a ce qu‘il soit 
genereusement remedie aux insuffisances continues 
d’effectifs militaires et de materiel, notamment en 
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matiere de couverture aerienne, de capacites de recon¬ 
naissance et de vehicules blindes de transport de troupes. 
Le Royaume-Uni est resolu a contrer les menaces au 
Sahel. A la suite du sommet franco-britannique en 
janvier, nous avons fourni des helicopteres Chinook pour 
appuyer l’operation Barkhane, lesquels sont alignes sur 
les objectifs de la MINUSMA et travaillent etroitement 
avec elle. Tout cela est destine a promouvoir la stabili¬ 
sation en vue de permettre a la Mission de s’acquitter de 
son mandat principal. 

Enfin, je voudrais dire que nous sommes nous 
aussi troubles par les informations faisant etat d’execu- 
tions sommaires par les forces armees maliennes, et nous 
encourageons vivement le Gouvernement a enqueter sur 
ces informations et a faire en sorte que les responsables 
repondent de leurs actes. Je m’associe a l’Ambassa- 
deur de la France en insistant sur l’importance de cette 
mesure. La surveillance et la communication de l’infor- 
mation sur les droits de l’homme doivent etre une prio¬ 
rity dans le mandat de la MINUSMA, et nous esperons 
que celle-ci sera en mesure de s’attaquer a ces violations 
des droits de l’homme commises par des groupes armes 
signataires, ainsi qu’a d’autres violations graves. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remer- 
cier le Representant special du Secretaire general, 
M. Annadif, et l’Ambassadeur Skoog de leurs exposes 
tres complets. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
dans cette salle a S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. Nous le remer- 
cions de sa presence parmi nous aujourd’hui. Nous 
appuyons pleinement l’excellent rapport trimestriel du 
Secretaire general (S/2018/273) et soumettons les obser¬ 
vations et recommandations suivantes a l’examen du 
Conseil de securite. 

II est clair que la mise en oeuvre acceleree de l’Ac- 
cord pour la paix et la reconciliation au Mali doit etre 
notre principale priority. Le Kazakhstan salue les efforts 
deployes par le Gouvernement malien, avec l’appui du 
Representant special du Secretaire general, de l’Union 
africaine et des acteurs regionaux, pour travailler avec 
toutes les parties en vue de promouvoir le respect de 
l’Accord. Nous esperons que les recents evenements, 
notamment les visites effectuees par S. E. le Premier 
Ministre Maiga a Mopti et a Kidal, les visites effectuees 
au Mali par le President du Comite du Conseil de secu¬ 
rity cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali 
et par le Groupe d’experts des Nations Unies, ainsi que 


la mise en place de la Commission internationale d’en- 
quete pour le Mali, imprimeront un elan au processus de 
paix. Nous encourageons toutes les parties a respecter 
la feuille de route convenue afin de mettre en oeuvre le 
« chronogramme » pour l’application des dispositions 
restantes de l’Accord. 

Pour instaurer une paix et une stability durables 
au Mali, il faudra mettre en oeuvre les principales dispo¬ 
sitions de EAccord relatives aux domaines de la decen¬ 
tralisation, de la defense et de la securite. Cette mise en 
oeuvre doit s’accompagner d’efforts visant a susciter la 
reconciliation nationale, ainsi qu’a assurer les services 
de base, le renforcement de la resilience, le develop- 
pement economique, la bonne gouvernance et l’etat de 
droit. A cet egard, nous appuyons la strategic multi- 
dimensionnelle du Gouvernement pour les regions du 
centre et insistons sur l’importance de promouvoir le lien 
entre securite et developpement, ainsi que d’adopter une 
approche regionale remaniee et innovante pour mettre 
la derniere main au programme de developpement pour 
les regions du nord. D’autre part, dans l’optique d’une 
stability durable, il importe egalement d’inclure verita- 
blement les femmes et les jeunes dans le processus de 
paix et dans la prise de decisions. 

Il est egalement essentiel de garantir la tenue 
en 2018 d’elections presidentielle et legislatives transpa- 
rentes, regulieres, pacifiques et sans exclusive dans l’une 
des principales democraties d’Afrique, comme cela a ete 
souligne aujourd’hui par le Representant permanent de 
l’Ethiopie. L’aide apportee par la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion au Mali (MINUSMA) et par la communaute inter¬ 
nationale sera done d’une importance capitale pour la 
reussite du processus electoral et des elections finales, 
qui seront dans l’interet de tous. Il importe egalement 
de remedier a la deterioration de la situation humani- 
taire. Par consequent, nous appelons les partenaires et 
les donateurs internationaux a financer le Plan d’aide 
humanitaire de 2018, et nous exhortons toutes les parties 
a respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. 

Le Kazakhstan est profondement preoccupe par 
la deterioration sensible et grave des conditions de secu¬ 
rity dans le nord et le centre du Mali. Pour remedier aux 
deficits de capacites de la MINUSMA, il est essentiel de 
fournir un meilleur materiel et d’organiser des activites 
de formation prealables au deployment pour les contin¬ 
gents, en les dotant de meilleur materiel de surveillance 
et de capacites de combat plus solides, qui sont necessaire 
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alors que des situations de conflit asymetrique appa- 
raissent au Mali. Nous estimons que l’examen strate- 
gique en cours de la MINUSMA contribuera a renforcer 
les capacites de la Mission et a ameliorer les conditions 
de securite. Dans le meme ordre d’idees, il est temps de 
proteger non seulement le personnel de la Mission, mais 
egalement les Maliens eux-memes. La majeure partie 
des activites et du budget de la MINUSMA doit dorena- 
vant etre reorganisee en consequence. 

Nous sommes convaincus que la mise en oeuvre 
operationnelle de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) va sensiblement renforcer les 
efforts deployes par la MINUSMA et par les forces de 
securite nationales du Mali pour lutter contre le terro- 
risme et d’autres menaces transfrontalieres qui exigent 
des approches novatrices pour eliminer completement 
ce fleau. Nous felicitons les partenaires internationaux 
d’avoir mobilise un appui financier a la Force conjointe 
du G5 Sahel a la Conference de Bruxelles, ce qui rendra 
la Force pleinement operationnelle. Nous appuyons 
egalement la decision prise par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine le 23 mars sur la situation 
au Mali. 

Enfin, comme d’autres orateurs, nous condam- 
nons fermement les attaques violentes perpetrees par 
des groupes terroristes contre des civils, des travail- 
leurs humanitaires, les forces de securite maliennes et 
la MINUSMA. Nous voudrions terminer notre interven¬ 
tion en rendant un hommage particulier aux hommes et 
aux femmes courageux qui ont fait le sacrifice ultime de 
leur vie pour la cause de la paix. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : A l’instar des autres orateurs, je tiens a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Annadif, de son expose, qui est toujours excellent, 
ainsi que l’Ambassadeur Skoog de sa direction de 
la mission au Mali et de son expose d’aujourd’hui. Je 
voudrais egalement m’associer aux autres orateurs pour 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires etran- 
geres, M. Coulibaly, qui est de retour a New York. J’ai 
plaisir a le voir ici, resolu a faire avancer le processus de 
paix au Mali et a relever les defis securitaires auxquels 
est confronts le pays. 

Comme d’autres egalement, je saisis cette occa¬ 
sion pour exprimer nos plus sinceres condoleances et 
notre sympathie aux families des trois soldats de la paix 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) qui ont 
sacrifie leur vie sur l’autel de la paix lors des attaques de 


la semaine passee, ainsi qu’aux Gouvernements tchadien 
et nigerien. Nous souhaitons egalement un tres prompt 
retablissement aux personnes qui ont ete blessees dans 
ces attaques. 

En janvier (voir S/PV.8163), le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Coulibaly, avait jure au Conseil 
de securite que son gouvernement etait resolu a faire 
avancer l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali. De plus, en janvier egalement, les signataires 
de l’Accord avaient convenu d’un calendrier revise - 
ou « chronogramme », comme ils Font appele -, qui 
promettait des avancees majeures dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix d’ici le mois de mars. A la mi-avril, 
peu de progres importants ont ete realises dans la mise 
en oeuvre de l’Accord. Les Etats-Unis ont fait part de 
leur preoccupation a plusieurs reprises dans cette salle, 
et le Conseil en a fait de meme dans ses declarations 
et resolutions, faisant savoir que le temps etait compte 
pour le processus de paix au Mali. Pourtant, nous ne 
constatons que peu de progres de la part des parties, 
malgre le fait que nous avons tire la sonnette d’alarme a 
plusieurs reprises. 

En janvier, le Conseil de securite a unanimement 
proclame son intention, si aucun progres n’etait realise 
au regard du calendrier, de repondre par des mesures 
appropriees. Parmi nos outils figurent le regime des 
sanctions que nous avons autorise contre les fauteurs de 
troubles politiques qui se livrent a l’obstruction, notam- 
ment en ralentissant deliberement la mise en oeuvre 
de l’Accord. Cela concerne egalement les fauteurs de 
troubles qui font obstruction en se rendant complices 
des criminels transnationaux organises, ainsi que ceux 
qui planifient ou executent des attaques, quelle que soit 
leur affiliation. Nous attendons avec interet de travailler 
avec nos collegues du Conseil pour identifier, avec 
prudence et mesure, les individus qui correspondent a 
ces criteres et pour agir en consequence. 

II n’y a veritablement plus de temps a perdre, car 
la crise securitaire desesperee qui sevit au Mali ne cesse 
de s’aggraver. Nous nous alarmons devant la deteriora¬ 
tion des conditions de securite dans le centre du Mali, 
en particulier dans les zones d’ou est absente l’autorite 
de l’Etat, ce dont profitent des extremistes violents en 
renforgant leur mainmise sur des territoires contestes, 
en entravant les pratiques traditionnelles, en obligeant 
des ecoles a fermer et en menagant les civils de violence 
s’ils cooperent avec les autorites maliennes. Force est 
egalement de reconnaitre que les extremistes violents 
forgent leurs propres relations communautaires et 
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mettent en place leur propre administration lorsque le 
Gouvernement est absent. 

Les dangers continuent de gagner en puissance, 
d’autant que le nombre d’attaques a l’engin explosif 
improvise touchant des civils augmente de fafon spec- 
taculaire. Le fait que le nombre d’attaques meurtrieres 
contre la MINUSMA et les Forces de defense et de secu¬ 
rite maliennes a double est extremement preoccupant lui 
aussi. Toutefois, l’absence d’autorite de l’Etat n’est pas 
le seul probleme. Lorsque l’Etat prend le controle d’un 
territoire, cela doit etre considere comme un develop- 
pement positif pour la population locale. II est essen- 
tiel que la MINUSMA appuie le deployment des forces 
armees maliennes pour retablir la presence de l’Etat dans 
le centre du Mali, mais les operations menees doivent 
respecter les droits de l’homme, promouvoir la respon- 
sabilisation et mobiliser les communautes locales. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les informa¬ 
tions faisant etat de possibles executions extrajudiciaires 
a Diora la semaine derniere, ainsi que par d’autres alle¬ 
gations de violations des droits de l’homme et d’atteintes 
a ces droits par les forces de securite. Nous attendons 
avec interet les conclusions des enquetes menees par 
le Gouvernement et la MINUSMA sur ces allegations, 
et les mesures idoines qui seront prises pour que les 
responsables repondent de leurs actes. 

Comme d’autres l’ont fait aujourd’hui, les 
Etats-Unis se felicitent de la signature d’accords tech¬ 
nique et financier entre l’ONU, l’Union europeenne 
et le Groupe de cinq pays du Sahel, et nous saluons 
la poursuite de la mise en oeuvre operationnelle de la 
Force conjointe. Des contributions d’un demi-milliard 
de dollars annoncees a la conference des donateurs qui 
s’est tenue a Bruxelles en fevrier, un accord technique 
visant a fournir un appui logistique a la Force, et la pour- 
suite des efforts regionaux, aux cotes des partenaires, 
pour trouver des solutions globales aux problemes de la 
region - voila qui illustre clairement que le Mali compte 
des partenaires devoues qui consacrent leur temps, leurs 
ressources, leur appui politique et, dans certains cas, 
leurs vies, a lutter contre la menace extremiste violente. 
Raison de plus pour que les parties maliennes signa- 
taires de l’Accord de paix jouent leur role. 

Nous attendons avec interet les resultats de 
l’examen strategique de la MINUSMA par le Secretaire 
general, le mois prochain, et nous invitons l’equipe 
d’examen a communiquer au Conseil des recomman- 
dations precises, claires et realistes, y compris des 


recommandations specifiques a mettre en oeuvre par des 
acteurs donnes. 

La situation au Mali est critique. Les vaillants 
et courageux soldats de la paix de la MINUSMA et le 
peuple malien meritent mieux que ce que les parties 
signataires de l’Accord de paix leur proposent. La 
MINUSMA ne peut pas regler le conflit actuel au Mali. 
Le Gouvernement malien et les parties signataires 
doivent tracer la voie qui permettra de regler le conflit 
sous-jacent au Mali, afin que le pays puisse se consacrer 
pleinement a la satisfaction des besoins de ses citoyens 
et a la lutte contre la menace terroriste. Nous attendons 
avec interet leurs progres immediats sur la derniere 
feuille de route. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe ) : En 
premier lieu, nous tenons a remercier sincerement le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), M. Annadif, 
ainsi que le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, 
S. E. l’Ambassadeur Skoog. Nous leur savons gre de leurs 
exposes tres utiles sur les faits les plus recents survenus 
en Republique du Mali. Nous felicitons egalement le 
Representant special des efforts qu’il deploie pour 
apaiser les tensions politiques entre toutes les parties 
concernees et pour mettre en oeuvre l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali. Enfin, nous souhaitons 
la bienvenue au Ministre malien des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale, M. Coulibaly, qui est 
present parmi nous aujourd’hui. Dans ma declaration, 
aujourd’hui, j’aborderai trois questions clefs, a savoir les 
conditions de securite, le contexte politique et la situa¬ 
tion humanitaire. 

Premierement, en ce qui concerne les conditions 
de securite, nous sommes preoccupes par le recours 
croissant aux engins explosifs improvises par des 
groupes terroristes au cours des deux dernieres annees, 
auquel nous accordons une attention particuliere. 
Ces engins ont ete utilises dans plus de 269 attentats 
depuis le debut de 2016. Ils ont fait pres de 230 morts 
et 480 blesses. Nous felicitons la MINUSMA et les 
autres partenaires internationaux, ainsi que les forces 
de securite maliennes, des efforts qu’ils consacrent a la 
formation des agents de securite et a en renforcer les 
capacites, ainsi que de s’attacher a fournir les moyens 
militaires necessaires au secteur de la securite et a 
appuyer le Mecanisme operationnel de coordination. 
Nous devons accelerer la mise en oeuvre du Mecanisme, 
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pour veiller a ce que tous les combattants soient inte- 
gres au secteur de la securite, conformement au nombre 
convenu, afin de pouvoir lutter contre les menaces qui 
pesent sur la securite et de permettre le controle des 
regions septentrionales. 

L’Etat du Koweit adresse ses sinceres condo- 
leances aux families des victimes des deux attaques 
terroristes survenues a Aguelhok et a Gao, ainsi 
qu’aux Gouvernements nigerien et tchadien et a la 
MINUSMA. Nous sommes profondement attristes que 
les conditions de securite au Mali continuent de se dete- 
riorer. Nous sommes preoccupes par la hausse du nombre 
de victimes civiles au cours de la derniere periode consi- 
deree, ainsi que par les attaques constantes contre le 
personnel de securite, en particulier les Casques bleus, 
qui risquent leur vie au quotidien pour garantir la stabi¬ 
lity et la securite au Mali. Nous leur renouvelons notre 
appui et notre gratitude, de meme qu’a tous les soldats 
de la paix. Nous aurons beau les remercier souvent, nous 
ne les remercierons jamais assez. 

En ce qui concerne la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel, l’Etat du Koweit se felicite des 
contributions annoncees a la conference des donateurs 
qui s’est tenue a Bruxelles le 23 fevrier; elles permettront 
a la Force de s’acquitter integralement de ses taches. A 
cet egard, nous attendons avec interet le rapport que le 
Secretaire general publiera en mai. 

Deuxiemement, s’agissant du contexte politique, 
nous accueillons avec satisfaction la feuille de route 
qui a ete signee par toutes les parties concernees le 
22 mars. Nous les encourageons a s’engager a respecter 
le calendrier convenu. Nous reaffirmons notre position, 
a savoir que la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali est le principal moyen de regler 
la crise qui sevit au Mali. Nous felicitons l’equipe de 
mediation internationale, dirigee par FAlgerie, ainsi que 
l’ONU et les organisations regionales et internationales 
partenaires, de leurs efforts pour attenuer les tensions 
politiques et les problemes de securite au Mali. Nous 
appelons egalement le Gouvernement malien a jouer son 
role et a creer un environnement propice a la mise en 
oeuvre de l’Accord en prenant des mesures politiques 
clefs, notamment en cooperant avec toutes les parties 
pour mener a bon terme le programme de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, la reforme du 
secteur de la securite et le processus de decentralisation. 
Nous soulignons que l’absence d’autorite de l’Etat dans 
le nord du Mali fera echouer tout progres important. 


Nous nous felicitons que le Premier Ministre 
Maiga se soit rendu dans la ville de Kidal, dans le nord 
du Mali, pour combler le fosse politique et restaurer 
la confiance entre les habitants de cette zone et le 
Gouvernement central et pour lancer la reprise de la 
prestation des services sociaux dans la region. Nous nous 
felicitons egalement que toutes les parties signataires 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation cooperent 
avec le Representant special du Secretaire general 
pour preparer les prochaines elections presidentielle 
et locales. En outre, nous saluons les efforts deployes 
par la MINUSMA dans la perspective de ces elections. 
Nous exhortons le Gouvernement a faire en sorte que ces 
scrutins se deroulent sans heurt et dans la transparence, 
et que tous les secteurs de la population puissent y parti- 
ciper. Nous encourageons par ailleurs le Gouvernement 
a mettre en oeuvre les dernieres dispositions de l’Accord, 
conformement a la feuille de route convenue. 

Troisiemement, en ce qui concerne la situa¬ 
tion humanitaire, nous demandons instamment a 
toutes les parties d’honorer leurs engagements, dans 
le respect du droit international des droits de Fhomme 
et du droit international humanitaire, et de prendre les 
mesures necessaires pour eviter que les operations mili- 
taires n’entrainent des dommages collateraux. Nous 
accueillons favorablement les mesures prises par le 
Gouvernement malien pour mener l’enquete sur ces 
incidents. Nous reiterons notre appui a la Commission 
internationale d’enquete sur le Mali, chargee d’en- 
queter sur les violations graves du droit international 
et les atteintes a ce droit, notamment sur les violences 
sexuelles liees au conflit. Nous saluons egalement les 
efforts du Secretaire general pour lutter contre les viola¬ 
tions des droits de l’homme. 

Nous accueillons avec satisfaction la decision 
du Gouvernement malien d’adopter la Declaration sur 
la securite dans les ecoles. Nous sommes convaincus 
qu’eduquer la jeunesse contribue a promouvoir la secu¬ 
rite et la stability dans tous les pays. Nous appelons le 
Gouvernement a redoubler d’efforts pour rouvrir toutes 
les ecoles qui ont ferine dans le pays. Nous louons egale¬ 
ment les efforts que deploient les organismes humani- 
taires qui cooperent avec les autorites centrales pour 
repondre aux besoins humanitaires des habitants des 
regions septentrionales. Nous exhortons toutes les parties 
a garantir la securite des travailleurs humanitaires. 

Pour conclure, le Koweit souligne que l’ONU 
joue actuellement un role indispensable au Mali et 
dans la region du Sahel. Nous attendons avec interet les 
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conclusions de l’examen strategique de la MINUSMA 
dans la perspective du renouvellement de son mandat en 
juin prochain, et ce afin d’ameliorer Fefficacite de ses 
activites dans un environnement difficile. Je souligne 
que nous sommes disposes a travailler avec tous les 
membres du Conseil de securite durant la periode a 
venir pour doter la Mission du mandat voulu et faciliter 
la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconci¬ 
liation au Mali. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion au Mali (MINUSMA), M. Mahamat Saleh Annadif, 
de son expose instructif, et l’Ambassadeur Skoog de son 
expose sur les activites du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali. 

(/ ’oratrice pour suit en franqais) 

Je souhaite egalement la bienvenue a M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale du Mali. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

Je condamne fermement les recentes attaques 
contre la MINUSMA perpetrees a Aguelhok et Gao, qui 
ont cause la mort d’un soldat de la paix nigerien et de 
deux soldats de la paix tchadiens, et ont fait 10 blesses. 
Je presente mes sinceres condoleances et exprime 
toute ma sympathie aux families des victimes et aux 
Gouvernements tchadien et nigerien, et je souhaite un 
retablissement rapide et complet aux blesses. 

Je vais axer mon intervention sur trois questions, 
a savoir le processus politique, la situation en matiere de 
securite et les capacites de la MINUSMA. 

En ce qui concerne le processus politique, la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconcilia¬ 
tion au Mali, qui est le fruit d’un processus laborieux, 
reste lente du fait des problemes et besoins actuels. II 
est crucial d’accomplir des progres tangibles dans les 
domaines prioritaires, notamment la decentralisation, 
la reforme du secteur de la securite et le processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, pour 
faire avancer le processus de paix. L’organisation de 
l’election presidentielle a la date prevue sera fondamen- 
tale pour prevenir de graves tensions politiques au Mali. 
Cependant, l’organisation d’un scrutin dans une situa¬ 
tion ou l’Etat demeure absent dans une grande partie du 
territoire pourrait aggraver la crise. Dans ce contexte, le 


retablissement de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire est de la plus haute importance. La Pologne 
appuie toutes les mesures requises prises par le Conseil 
de securite pour sanctionner les individus et entites dont 
les agissements ou les politiques menacent la mise en 
oeuvre du processus de paix ainsi que la securite et la 
stability au Mali. 

Pour ce qui est des conditions de securite, la 
situation dans le nord et le centre du Mali reste critique 
et continue de poser une grave menace pour la stabi¬ 
lite regionale du Sahel. Les groupes terroristes pour- 
suivent leurs attaques contre des civils innocents ainsi 
que contre la MINUSMA et les forces frangaises et 
maliennes. Dans le meme temps, les operations de lutte 
antiterroriste continuent de susciter une profonde preoc¬ 
cupation en ce qui concerne les droits de l’homme. Nous 
estimons que la securite precaire dans la region exige 
d’adopter une demarche multidimensionnelle axee non 
seulement sur la lutte armee contre les reseaux terro¬ 
ristes et les criminels organises, mais egalement sur la 
creation d’emplois pour les jeunes et sur l’application 
du principe de responsabilite pour les crimes graves qui 
destabilisent le processus de paix. 

Ma troisieme observation porte sur les defi¬ 
cits de capacites de la MINUSMA, qui continuent de 
porter prejudice aux operations de la Mission ainsi qu’a 
la surete et a la securite de son personnel. Les soldats 
de la paix de la MINUSMA continuent d’etre vises par 
des attaques de plus en plus complexes et meurtrieres. 
La Pologne accueille avec satisfaction l’accord tech¬ 
nique conclu entre l’ONU, l’Union europeenne et le 
Groupe de cinq pays du Sahel, signe a la Conference 
de Bruxelles en fevrier, afin de fournir un appui opera- 
tionnel et logistique a la Force conjointe par l’interme- 
diaire de la MINUSMA. Nous attendons avec interet les 
informations actualisees que communiquera prochai- 
nement le Secretaire general sur l’appui de l’ONU a la 
Force conjointe. 

Pour conclure, la Pologne salue les efforts 
inlassables que deploient les hommes et femmes de 
la MINUSMA dans des circonstances extremement 
difficiles et appuie pleinement le Representant special, 
M. Annadif. Nous attendons egalement avec interet 
les conclusions de l’examen strategique de la Mission, 
dirige par M me Ellen Margrethe Loj, qui fourniront des 
directives pour Faction future de la MINUSMA. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La dele¬ 
gation ivoirienne remercie M. Mahamat Saleh Annadif, 
Representant special du Secretaire general, pour la 
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presentation du rapport (S/2018/273) sur l’etat d’avan- 
cement du processus de paix au Mali et les activites 
de soutien de la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Elle remercie egalement l’Ambassadeur 
Olof Skoog, President du Conseil de securite cree par 
la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, pour la 
presentation de son rapport sur les activites du Comite. 
La delegation ivoirienne souhaite au Ministre malien 
des affaires etrangeres et de la cooperation internatio- 
nale, S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, une bienvenue 
fraternelle a New York pour prendre part a la presente 
seance du Conseil. 

L’expose de M. Annadif nous instruit a suffisance 
sur les signaux encourageants dans la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, mais 
nous alerte egalement sur les menaces qui persistent, 
notamment la recurrence des defis d’ordre securi- 
taire, humanitaire et socioeconomique dans le nord et 
le centre du pays. Ces defis demeurent une source de 
preoccupation pour le Conseil et nous interpellent sur 
la necessite de poursuivre notre soutien multiforme a 
la MINUSMA, au Gouvernement malien et a tous les 
acteurs de la crise en vue de la restauration durable de la 
paix et de la stabilite au Mali. 

La Cote d’Ivoire, voisine du Mali, suit avec 
grand interet revolution de la situation politique et 
securitaire dans ce pays frere et reitere son soutien au 
Gouvernement malien dans la mise en oeuvre integrate 
et inclusive de l’Accord pour la paix et la reconciliation, 
seul cadre pour un reglement pacifique et durable de la 
crise actuelle. La delegation ivoirienne, tout en appre¬ 
ciate les quelques avancees relevees, partage les preoc¬ 
cupations exprimees par le Secretaire general quant 
aux retards constates dans l’application de l’Accord 
et appelle tous les acteurs a s’impliquer veritablement 
dans sa mise en oeuvre, en vue notamment du respect du 
calendrier des prochaines elections locates et presiden- 
tielle. Le temps presse et des avancees dans la mise en 
oeuvre de l’Accord constitueraient, sans aucun doute, un 
gain symbolique et irreversible pour un processus elec¬ 
toral apaise, source de stabilite. 

A cet effet, la Cote d’Ivoire salue l’adoption, 
le 16 janvier 2018, par le Comite de suivi de l’Ac¬ 
cord lors de sa 23® me session, avec le soutien de la 
MINUSMA, d’un chronogramme d’actions prioritaires 
definies par l’Accord, notamment dans les domaines des 
reformes politiques et institutionnelles, de la defense et 
de la securite, du developpement economique et social, 


des elections, de la justice et la reconciliation. La Cote 
d’Ivoire encourage le Comite de suivi a faire emerger 
un consensus national sur la necessite, pour tous les 
acteurs maliens, de s’approprier cet accord et d’ceuvrer 
ensemble a la materialisation de la feuille de route 
d’Alger, avec l e soutien precieux de l’Algerie, chef de 
file de la mediation internationale, et du Representant 
special du Secretaire general. 

S’agissant de la reconciliation nationale, la dele¬ 
gation ivoirienne voudrait exprimer son soutien a l’ini- 
tiative de la recente visite du Premier Ministre malien, 
M. Soumeylou Boubeye Maiga, a Kidal, Gao, Tessalit 
et Tombouctou. Cette visite, la premiere d’un Premier 
Ministre malien depuis 2014, permet, a travers le 
message de paix et de reconciliation adresse aux popu¬ 
lations et aux acteurs politiques de ces regions durement 
eprouvees par la crise, de briser les tensions intercom- 
munautaires et de retablir un climat de confiance. 

Face a la persistance des menaces securitaires 
dans certaines regions et l’apparition de nouveaux 
foyers de tensions intercommunautaires, il urge que la 
MINUSMA continue de soutenir les efforts de rede- 
ploiement de l’administration nationale et de renforce- 
ment des capacites des institutions en charge de la secu¬ 
rite, afin de permettre a l’Etat d’assurer la protection 
des populations civiles. Pour etre efficaces, ces efforts 
doivent s’accompagner d’un soutien a la Commission 
nationale du desarmement, demobilisation et reinsertion 
des anciens combattants et au Commissariat a la reforme 
du secteur de la securite. En effet, cet appui est indis¬ 
pensable a la lutte contre la circulation illicite des armes 
et a la construction d’une armee nationale republicaine, 
au service de la paix et du developpement au Mali. 

La Cote d’Ivoire condamne l’attaque contre un 
camp de la MINUSMA a Aguelhok, le 5 avril dernier, 
qui a cause la mort de deux soldats et occasionne une 
dizaine de blesses dans le contingent tchadien. Elle 
salue la memoire des soldats decedes et souhaite un 
prompt retablissement aux blesses. Cette autre attaque 
interpelle le Conseil sur la necessite de combler les 
faiblesses capacitaires de la MINUSMA en matiere de 
protection de ses camps, de securisation des routes et 
des convois d’approvisionnement contre les attaques des 
groupes terroristes. L’amelioration des capacites logis- 
tiques de la MINUSMA, par la mise a disposition de 
vehicules blindes, de moyens aeriens, de projection de 
force et d’evacuation des victimes, demeure cruciate. 
Elle doit toutefois etre precedee d’une formation adaptee 
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des troupes a l’environnement asymetrique du maintien 
de la paix, particulierement au nord et au centre du Mali. 

La delegation ivoirienne se rejouit de la conver¬ 
gence de vues et de l’unite d’action qui prevaut entre les 
membres du Conseil, quant a l’appui de la MINUSMA a 
la Force conjointe du G5 Sahel. A cet egard, elle se feli- 
cite de la signature de l’Accord technique entre l’ONU, 
l’Union europeenne et les Etats du G5 Sahel, conforme- 
ment a la resolution 2391 (2017) du 8 decembre 2017, 
en vue de fournir, par l’intermediaire de la MINUSMA, 
un appui operationnel et logistique special a la Force 
conjointe du G5 Sahel. 

Dans cette dynamique, la Cote d’Ivoire se rejouit 
egalement de l’adoption, par les Etats du G5 Sahel, d’un 
cadre de conformite sur le respect des droits de l’homme, 
afin d’assurer l’indispensable coherence entre les opera¬ 
tions militaires de la Force conjointe et leurs obliga¬ 
tions en matiere de protection des droits de l’homme. Le 
respect de ce cadre de conformite, qui integre le principe 
de la reddition de comptes, repond non seulement aux 
exigences des donateurs, mais egalement a l’imperatif 
d’une adhesion des populations locales, condition sine 
qua non du succes des operations de la Force conjointe. 

Pour etre efficace, l’approche securitaire dans la 
reconquete de la paix et de la stabilite au Mali doit etre 
soutenue par des initiatives fortes, qui apportent des 
reponses perennes aux defis structured de developpe- 
ment, tels que l’emploi des jeunes et des femmes et leur 
implication dans le processus politique, la lutte contre 
la pauvrete et les disparites regionales. C’est en traitant 
les causes profondes du conflit et ses effets que nous 
pourrons reconstruire les fondations d’une paix et d’une 
securite durables au Mali. 

Pour clore mon propos, je voudrais, une fois 
de plus, lancer un appel pressant a toutes les parties 
maliennes et leur exprimer la foi de la Cote d’Ivoire 
dans leur capacite a surmonter leurs divergences, dans 
l’interet superieur du peuple malien, pour s’engager 
resolument dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie 
le Representant special du Secretaire general pour le 
Mali et Chef de la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), M. Mahamat Saleh Annadif, de son 
expose sur la situation en Republique du Mali et des 
activites menees par la MINUSMA sur le terrain. Nous 


remercions aussi l’Ambassadeur de la Suede, M. Olof 
Skoog, de l’expose instructif qu’il a presente en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali. 
Nous voudrions egalement nous feliciter tout particu¬ 
lierement de la presence de S. E. M. Tieman Hubert 
Coulibaly, Ministre malien des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale. 

Avant de commencer ma declaration, je voudrais 
exprimer nos condoleances et nos regrets aux Gouvernement 
nigerien et tchadien, ainsi qu’aux families des membres du 
personnel de la MINUSMA qui ont perdu la vie lors des 
attaques meurtrieres a Gao et Kidal ces derniers jours. 

La Bolivie salue les efforts importants consentis 
par le Gouvernement malien pour renforcer son cadre 
institutionnel, ainsi que ses avancees substantielles 
dans les domaines legislatif et electoral, et la definition 
des objectifs strategiques qui doivent guider la mise en 
oeuvre effective de l’Accord pour la paix et de ses dispo¬ 
sitions respectives, dans le cadre d’un dialogue politique 
inclusif. Nous avons bon espoir que la consolidation de 
ces processus continuera d’encourager le Conseil de 
securite, la communaute internationale et, bien entendu, 
le peuple et le Gouvernement maliens a poursuivre dans 
ce sens. 

Nous saluons egalement le travail et les efforts 
que deploie le Representant special du Secretaire general 
pour le Mali et Chef de la MINUSMA pour instaurer 
la paix et la stabilite dans ce pays frere. Nous saluons 
aussi la cooperation des pays qui fournissent des contin¬ 
gents et des effectifs de police a la MINUSMA. Nous 
exprimons notre gratitude aux membres du personnel 
du maintien de la paix qui risquent leurs vies, et nous 
rendons hommage a ceux qui ont perdu la vie dans l’ac- 
complissement de leurs taches. 

Nous reconnaissons que les menaces auxquelles 
est confrontee la MINUSMA ont evolue depuis qu’elle 
a ete deployee en 2013. La Mission n’est pas seulement 
confrontee a la violence des groupes armes, mais doit 
egalement repousser la menace croissante des groupes 
terroristes et de la criminalite transnationale. Les 
menaces terroristes continuent de mettre en peril l’in- 
tegrite et la vie des populations civiles, sans parler du 
fait qu’elles ralentissent la croissance economique et le 
developpement du pays, ce qui a contribue a la prolife¬ 
ration et a l’implantation de la criminalite transnationale 
organisee dans la sous-region avec les consequences 
que l’on sait. A cela s’ajoutent le fait qu’elles ont consi- 
derablement reduit les capacites des forces de securite 


18-10259 


19/26 



S/P V. 8229 


La situation au Mali 


11/04/2018 


maliennes, qui ont fait l’objet d’attaques complexes a 
l’heure de defendre leur peuple. 

Les attaques asymetriques perpetrees au moyen 
d’engins explosifs improvises et d’armes legeres et de 
petit calibre continuent d’entrainer une deterioration de 
la situation sur le terrain. Nous constatons avec une vive 
preoccupation que l’insecurite dans le nord et le centre 
du Mali s’est encore aggravee. Les attaques visant l’au- 
torite de l’Etat et les institutions publiques mettent en 
evidence la necessity d’elaborer des strategies prevoyant 
des mecanismes de securite plus efficaces dans les 
secteurs les plus vulnerables. 

La priority de la MINUSMA doit etre de proteger 
les civils qui vivent sous la menace de violences 
physiques, en gardant a l’esprit que la responsabilite 
premiere a cet egard incombe aux autorites maliennes. 
II nous semble important de souligner que les forces 
maliennes ont ete visees par des attaques particuliere- 
ment meurtrieres, qui ont conduit a une augmentation 
du nombre de morts et de blesses. D’apres le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/273), 45 soldats 
ont ete tues et 80 blesses, contre 23 morts et huit blesses 
pendant la periode precedente. D’ou l’imperieuse neces¬ 
site pour la MINUSMA, dans le respect de la resolu¬ 
tion 2364 (2017), d’adopter une attitude plus active et 
plus dynamique pour mener a bien son mandat. 

Nous encourageons des lors la MINUSMA a 
continuer de promouvoir la mise en oeuvre du memo¬ 
randum d’accord conclu avec le Gouvernement malien 
afin d’aider les forces armees maliennes dans le 
domaine operationnel ainsi que dans ceux de la collecte 
de renseignements, des evacuations sanitaires, de l’eli- 
mination et de la gestion des engins explosifs ainsi que 
du deminage. 

Nous appelons egalement la Mission a redoubler 
d’efforts s’agissant de la coordination et de l’echange d’in- 
formations avec le Gouvernement malien afin d’obtenir 
les donnees factuelles et concretes, qui pourront ensuite 
etre reprises dans les rapports pertinents communiques au 
Conseil de securite. L’objectif ici est de maintenir l’appui 
et de renforcer les mesures de confiance entre l’Etat hote 
et la MINUSMA. 

A la lumiere de ce qui precede, il est clair que 
la situation en matiere de securite au Mali et dans l’en- 
semble du Sahel represente un defi majeur. La Bolivie 
salue les efforts deployes par les organisations regionales 
et sous-regionales, sous l’egide de l’Union africaine, en 
cooperation et en coordination avec la Force conjointe du 


Groupe de cinq pays du Sahel. Nous estimons que cette 
cooperation est essentielle pour combattre la criminalite 
transnationale organisee et offrir de meilleures condi¬ 
tions de securite a la population civile. 

Pour terminer, il est essentiel de rappeler que dans 
ce cas, les causes premieres du conflit qui ont entraine 
cette instability securitaire dans la region sont intrinse- 
quement liees aux consequences de l’interventionnisme 
et des politiques de changement de regime. En effet, au 
lendemain du conflit de 2011 en Libye, les effets colla- 
teraux de destabilisation ont conduit au chaos, au terro- 
risme et a la militarisation du Sahel, avec des conse¬ 
quences regrettables qui persistent a ce jour. 

Nous appelons et encourageons la communaute 
internationale a continuer d’apporter son concours, sous 
la forme d’une assistance technique et d’une coopera¬ 
tion economique et humanitaire, a toutes les initiatives 
visant a aider le peuple malien en vue d’instaurer la 
stability et une paix permanente dans la region. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) : Je voudrais 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Annadif, ainsi que le President du Comite des 
sanctions, M. Olof Skoog, de leurs exposes respectifs. 
Nous sommes ravis de noter la presence parmi nous de 
S. E. M. Coulibaly. Comme le Ministre le sait, il y a 
une amitie profonde entre les peuples de nos deux pays, 
une amitie forgee par 35 ans de cooperation pour le 
developpement et par notre participation a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) depuis 2014. Je rends 
hommage aux soldats qui ont donne leur vie dans cette 
operation de maintien de la paix, y compris en particulier 
les soldats neerlandais, au cours des dernieres annees. 

Le Royaume des Pays-Bas a organise il y a deux 
semaines, alors qu’il assurait la presidence du Conseil, 
un debat public sur Faction collective en vue d’ameliorer 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
(voir S/PV.8218). La seance d’aujourd’hui nous offre 
l’occasion de traduire les ambitions exprimees lors de ce 
debat en mesures concretes. Des mesures qui sont d’une 
absolue necessity etant donne les nombreux problemes 
que rencontre le Mali, parmi lesquels le terrorisme, le 
trafic de drogue et d’armes, la traite des etres humains, 
ainsi que les risques d’escalade et de contagion pour 
toute la region du Sahel et au-dela, comme en Europe. 

Dans ce contexte, je souhaite me concentrer sur 
trois points : premierement, la primaute de la politique; 
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deuxiemement, la performance; et troisiemement, la 
prevention de Fimpunite. 

Mon premier point concerne la primaute de la 
politique. Ainsi que l’ont reconnu tous les participants 
au debat public, les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies doivent en premier lieu soutenir le 
processus politique. Sans accord politique negocie, 
la securite et la paix durables restent hors de portee. 
L’appui fourni par la MINUSMA a la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali s’est 
revele essentiel, et il Test encore aujourd’hui. 

La communaute internationale a consenti de tres 
importants efforts au Mali. En contrepartie, nous atten- 
dons de tous les acteurs maliens qu’ils assument leurs 
responsabilites dans l’application de l’accord de paix. 
Nous nous joignons aux autres collegues aujourd’hui 
pour exhorter tous les signataires a renouveler leur enga¬ 
gement en faveur du processus de paix. En dehors d’un 
processus inclusif, la paix n’est pas possible. Durant le 
debat public susmentionne, M me Fatimata Toure nous a 
signale que seules 3 % des parties prenantes au processus 
de paix malien sont des femmes. Nous devons faire en 
sorte que tous les Maliens soient proprement representes, 
comme l’a egalement releve mon collegue suedois. 

Les mesures les plus urgentes en vue de l’appli¬ 
cation de l’accord de paix sont premierement, la decen¬ 
tralisation, deuxiemement, la reforme du secteur de 
la securite, et troisiemement, la demobilisation et la 
reintegration des anciens combattants dans les forces 
armees maliennes. Nous attendons de tous les acteurs 
maliens des resultats sur ce terrain. Ces mesures sont 
cruciales pour parvenir a retablir la legitimite de l’Etat 
dans le nord du pays et pour regagner la confiance de 
la population. Les progres sont bien trop lents, et ce, 
depuis bien trop longtemps. Nous ne devons pas reculer 
devant l’application de sanctions a l’encontre de ceux 
qui sabotent le processus de paix, y compris les reseaux 
de trafiquants. 

Mon deuxieme point porte sur la performance. 
L’initiative « Action pour le maintien de la paix », lancee 
par le Secretaire general lors du debat public susmen¬ 
tionne, souligne que nous avons tous la responsabilite 
d’agir. Nous devons aussi oser engager une reflexion 
franche sur le mandat de la MINUSMA et sur les capa- 
cites necessaires pour le mettre efficacement en oeuvre. 
Le contexte mouvant au Mali demande flexibilite et 
innovation de la part de la MINUSMA. Les attaques 
de jeudi et vendredi dernier doivent rappeler les Etats 
membres a la responsabilite qui leur incombe de 


garantir a la MINUSMA un equipement approprie, tant 
au niveau des troupes que des capacites. II est crucial 
egalement de favoriser une approche reellement integree 
sur les plans militaire, civil et policier, en particulier en 
ce qui concerne le partage d’informations et l’approche 
fondee sur le renseignement. En vue du renouvellement 
du mandat de la MINUSMA en juin, il serait bon que le 
Conseil de securite regoive le plan strategique demande 
dans sa resolution 2364 (2017). 

Le troisieme point que je souhaite soulever est la 
prevention de l’impunite. L’absence de mise en cause de 
la responsabilite des auteurs de violations des droits de 
l’homme au Mali favorise l’instabilite et le djihadisme. 
L’entier retablissement des institutions etatiques, y 
compris les forces de securite, est une condition fonda- 
mentale a la stabilite. Mais cette stabilite ne peut etre 
durable que dans le cadre d’un etat de droit ne laissant 
aucune place a Fimpunite. La decouverte recente d’un 
charnier dans le centre du Mali montre malheureu- 
sement l’ampleur des problemes auxquels le Mali doit 
faire face. 

Nous appelons le Gouvernement malien a faire en 
sorte que les coupables repondent de leurs actes. 

En conclusion, il ne sera possible d’assurer la 
confiance de la population malienne qu’en faisant 
preuve d’un engagement sans faille en faveur de l’etat 
de droit. Dans ce contexte, le Royaume des Pays-Bas 
se rejouit que les autorites maliennes aient recemment 
remis M. A1 Hassan Ag Abdoul Aziz Ag Mohamed Ag 
Mahmoud a la Cour penale internationale a La Haye. 
Au vu de l’amitie entre les peuples de nos deux pays, 
nous souhaitons la paix, la justice et le developpement 
durable pour le peuple du Mali dans les meilleurs delais. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue 
a M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du Mali, 
et le remercier d’avoir pris le temps de participer a 
notre reunion. Je remercie egalement M. Mahamat 
Saleh Annadif, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle inte¬ 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), de son expose edifiant sur la situation au 
Mali, ainsi que notre collegue suedois, M. Olof Skoog, 
de son rapport detaille (S/2017/1126). Dans Fensemble, 
nous partageons leurs preoccupations au sujet de Fevo- 
lution negative de la situation au Mali et nous sommes 
d’avis qu’il existe un risque potentiel de conflit dans 
ce pays. Malheureusement, les activites des terroristes 
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et des extremistes se sont etendues sur le plan geogra- 
phique, en particulier tout recemment. Que peut-on faire 
pour contrer cette tendance? 

Tout d’abord, toutes les parties prenantes 
maliennes doivent comprendre que la mise en oeuvre 
rapide et integrate de l’Accord pour la paix et la reconci¬ 
liation au Mali de 2015 est dans leur interet personnel et 
national. A cet egard, nous nous felicitons de la promul¬ 
gation de la feuille de route actualisee pour la mise en 
oeuvre de l’Accord, adoptee le 22 mars par la Plateforme 
et la Coordination des mouvements de l’Azawad. Nous 
esperons que ce texte donnera un nouvel elan a l’ache- 
vement du processus de repartition de Fautorite entre 
le centre du pays et les autres regions et a la reussite de 
la reforme du secteur de la securite, qui est indispen¬ 
sable. II importe tout particulierement d’achever le plus 
rapidement possible le processus de retour des autorites 
civiles et la mise en place des patrouilles mixtes entre les 
forces armees gouvernementales et les milices locales et 
des bases militaires dans le nord du pays. Sans cela, on 
ne pourra pas mettre un terme aux activites terroristes. 
Dans le meme temps, bien entendu, nous ne devons pas 
oublier les regions du centre du pays, ou on assiste a une 
resurgence des activites des extremistes. 

La question de la securite se pose egalement en 
ce qui concerne les elections presidentielle, parlemen- 
taires et municipales prevues pour cette annee. II est 
dans l’interet de toutes les forces politiques et militaires 
qui agissent dans un cadre legal de veiller a ce que les 
elections se deroulent sans heurts et soient considerees 
comme legitimes. 

Nous attachons une grande importance aux 
travaux de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. Nous 
condamnons fermement les attaques qui ont pris pour 
cible les soldats de la paix la semaine derniere et qui 
ont malheureusement entraine des pertes en vies 
humaines. De tels evenements tragiques doivent nous 
inciter a garantir enfin la pleine capacite operationnelle 
de la Mission. Nous sommes conscients que la mise en 
oeuvre du mandat de la MINUSMA depend, entre autres 
choses, de la mise a disposition du materiel necessaire 
aux Casques bleus. Nous exhortons les pays fournis- 
seurs de contingents a s’acquitter sans plus tarder des 
engagements qu’ils ont pris non seulement en ce qui 
concerne le deployment des contingents, mais aussi en 
fournissant tout le materiel necessaire. 

II sera difficile de garantir la stability politique au 
niveau national si la situation ne se normalise pas dans 


l’ensemble de la region. A cet egard, nous appuyons les 
mesures concretes prises par le Groupe de cinq pays 
du Sahel, qui ont constitue une Force conjointe pour 
lutter contre les groupes terroristes et ont mene leurs 
premieres operations sur le terrain, avec succes. 

Comme je l’ai deja indique, nous avons lu avec 
interet le rapport de M. Skoog sur les travaux du Comite 
2374. Je voudrais rappeler qu’en septembre dernier, en 
reponse a une demande de Bamako, la Russie a appuye 
l’adoption de la resolution 2374 (2017), portant creation 
de cet organe subsidiaire du Conseil. Nous sommes 
convaincus que le recours direct aux sanctions doit etre 
une mesure de dernier recours et que s’empresser d’im- 
poser des restrictions reviendrait a entraver le processus 
de reglement dans son ensemble. Je voudrais aborder 
un autre probleme. On a beaucoup parle des causes 
de la situation deplorable qui regne actuellement dans 
la region, mais l’une de ces causes merite d’etre mise 
en relief. Je parle de l’etat actuel des choses en Libye, 
consequence du renversement du Gouvernement en 
2011. A cause de cela, on assiste a un flot incontrole 
de terrorisme et d’armes de ce pays vers la region de 
l’Afrique de l’Ouest. A cet egard, nous partageons les 
opinions exprimees a plusieurs reprises a l’occasion de la 
Conference internationale sur le Sahel dont les travaux 
ont pris fin a Nouakchott le 29 mars, selon lesquelles la 
crise libyenne a ete non seulement le principal element 
declencheur, mais est devenue egalement un facteur 
negatif permanent de destabilisation de la situation dans 
la region. Les Etats Membres doivent retenir cette legon 
pour l’avenir. 

Le President : Je prends la parole a titre national, 
d’abord pour souhaiter la bienvenue a S. E. M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale du Mali. Nous 
voudrions aussi remercier M. Mahamat Saleh Annadif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), et 
l’Ambassadeur Olof Skoog President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017), 
pour les informations qu’ils ont fournies. 

Malgre quelques progres, le Perou note avec 
preoccupation la deterioration de la securite et de la 
situation humanitaire au Mali, en particulier dans les 
regions du centre et du nord du pays. Les affrontements 
se poursuivent entre les groupes armes, ainsi que les 
actions des groupes terroristes dans les zones a faible 
presence de l’Etat. Nous devons souligner l’importance 
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de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la recon¬ 
ciliation au Mali de 2015. Conformement au calendrier 
et a la feuille de route adoptee en mars, nous encoura- 
geons la promotion de la defense et de la securite, la 
decentralisation et le developpement socioeconomique, 
en vue d’instaurer une paix durable dans le pays. Nous 
souhaitons saluer les efforts deployes par le Comite de 
suivi de l’Accord, l’observateur independant et le Comite 
des sanctions cree par le Conseil a l’appui de la mise en 
oeuvre de lAccord. Nous aimerions egalement souligner 
le role joue par la MINUSMA. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol) 

Nous voudrions en outre insister sur la necessite 
d’avancer sur la voie de la realisation des trois objec- 
tifs suivants. 

Premierement, la tenue d’elections libres et justes 
cette annee. Nous estimons qu’il est essentiel que ce 
processus soit transparent et inclusif, avec une large 
participation des citoyens, et permette l’integration dans 
la vie politique d’un plus grand nombre de femmes et de 
jeunes. L’accompagnement regional et international est 
egalement important. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
des ex-combattants, ainsi que la reforme du secteur de 
la securite. A cet egard, nous nous felicitons des efforts 
du Gouvernement malien, et nous l’encourageons a 
continuer d’avancer et a accelerer le pas. 

Malgre tout, nous devons tenir compte du fait que 
la crise au Mali a des connexions dans toute la region du 
Sahel. Nous considerons qu’il est necessaire d’accorder 
une attention particuliere aux liens entre le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee, et de renforcer 
la reponse de la region a ce fleau, entre d’autres 
mesures, en renforgant l’appui operationnel et logistique 
a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel). A cet egard, nous tenons a saluer la signa¬ 
ture de l’accord technique entre la MINUSMA, l’Union 
europeenne et les membres du G5 Sahel, conformement 
a la resolution 2391 (2017), et a encourager les donateurs 
a continuer de contribuer a cette cause. 

Le troisieme point porte sur le renforcement 
des capacites operationnelles de la MINUSMA. Nous 
constatons avec inquietude que la force autorisee n’est 
pas encore deployee a 100 % de ses capacites et qu’elle 
continue de manquer de materiel. Nous attendons les 
resultats de l’examen strategique de la MINUSMA, qui 
aideront a redefinir le plan d’action et les strategies de la 


Mission, en tenant compte des defis sur le terrain et en 
vue du renouvellement prochain de son mandat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale du Mali. 

M. Coulibaly (Mali) : Je voudrais commencer 
mon propos en evoquant cette terrible nouvelle qui nous 
est arrivee ce matin de l’accident d’avion en Algerie, 
dans lequel 257 personnes ont trouve la mort. Au nom du 
Mali, et, evidemment,, au nom de toutes les personnes 
presentes dans cette salle, je voudrais adresser nos 
sentiments de compassion et nos condoleances a la 
Republique algerienne democratique et populaire, pays 
qui nous est cher et qui joue un role absolument central 
dans le processus de paix au Mali. 

Je voudrais vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre presidence du Conseil de securite pour 
ce mois d’avril, et evidemment exprimer a la delega¬ 
tion neerlandaise notre appreciation pour la maniere 
remarquable avec laquelle elle a conduit les travaux du 
Conseil pendant le mois passe. Je voudrais transmettre 
ici le message de profonde gratitude du President de la 
Republique du Mali au Secretaire general de l’ONU, 
M. Antonio Guterres, pour son engagement personnel 
en faveur du bien-etre des populations du Mali, de la 
region du Sahel et a travers le monde. 

Les recentes visites d’officiels et d’emissaires des 
Nations Unies illustrent la qualite de la cooperation qui 
existe entre les Nations Unies et le Gouvernement malien 
depuis le debut de cette crise, dont le processus de regle- 
ment et le processus de paix sont en cours. Nous prenons 
note du rapport du Secretaire general pour la periode 
sous examen (S/2018/273), et nous remercions evidem¬ 
ment M. Mahamat Saleh Annadif, Representant special 
du Secretaire general au Mali et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), pour sa presenta¬ 
tion, axee sur la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation et les perspectives politiques ainsi 
que sur les actions menees par la MINUSMA. 

II y a un peu moins de trois mois, le 23 janvier 
dernier, au cours d’un exercice similaire (voir S/PV.8163), 
je faisais part au Conseil de securite des quatre objectifs 
prioritaires que le President de la Republique avait assi- 
gnes a la nouvelle equipe gouvernementale, et au premier 
rang desquels s’inscrit la mise en oeuvre de l’Accord pour 
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la paix et la reconciliation au Mali issu du processus 
d’Alger. Aujourd’hui, le Mali se felicite de ce que le rapport 
du Secretaire general reconnaisse la nouvelle dynamique 
impulsee au processus de paix, depuis la mise en place, 
par le President de la Republique, le 30 decembre 2017, du 
Gouvernement dirige par le Premier Ministre Soumeylou 
Boubeye Maiga. Participe de cette dynamique la tournee, 
du 22 au 26 mars 2018, du Chef du Gouvernement dans 
les regions du nord et du centre du Mali, notamment a 
Tessalit, a Tombouctou, a Gao, a Kidal, a Koro, a Bankass, 
a Bandiagara et a Djenne, regions affectees par la desta¬ 
bilisation et infestees par les terroristes. Cette tournee a 
tenu toutes ses promesses. Elle a incarne l’espoir d’une 
paix et d’une reconciliation veritables dans notre pays. 
La visite du Premier Ministre a permis non seulement 
de repondre a des preoccupations legitimes de nos popu¬ 
lations concernant les dividendes de la paix attendus, 
mais aussi d’etablir l’engagement du Gouvernement a 
poursuivre son action pour la mise en oeuvre complete et 
entiere de l’Accord pour la paix et la reconciliation. 

Au Mali, le Gouvernement comprend, et partage 
d’ailleurs, les impatiences concernant les retards dans 
la mise en oeuvre de certaines dispositions de l’Accord, 
mais je voudrais rassurer le Conseil de securite et, 
au-dela, l’ensemble de la communaute internationale qui 
assiste le Mali, sur la volonte ferme du Gouvernement, 
sous l’autorite du President de la Republique, de mener 
a bien et a terme le processus de paix au Mali. Mais 
nous pouvons deja nous rejouir d’un certain nombre 
d’avancees qui ont ete realisees dans la mise en oeuvre 
de cet accord. 

Les premiers acquis appreciables, et on n’en parle 
pas souvent, se traduisent par l’arret total de toute belli¬ 
gerence entre les parties signataires, et l’arret total, 
aujourd’hui, des belligerances, non seulement, j’aime- 
rais le souligner, entre l’armee du Mali et les mouve- 
ments signataires, mais aussi l’arret des belligerances 
entre les mouvements signataires. Les membres du 
Conseil se souviendront qu’a un moment donne, ce sont 
ces sequences de violence qui ont durablement mis a 
mal la mise en oeuvre de l’Accord. 

Je voudrais signaler le redeploiement progressif 
de l’administration dans les regions du nord et du 
centre a travers la nomination recente de prefets et 
sous-prefets, ainsi que le renforcement en cours des 
autorites interimaires pour repondre a un appel lance 
par la communaute internationale, pour lequel l’Etat 
malien a alloue des ressources budgetaires tres impor- 
tantes malgre la situation economique du Mali que les 


membres connaissent, et done, nos moyens limites. II 
faut ajouter l’adoption, le 22 mars 2018 - cela a ete dit 
ici plusieurs fois -, de la feuille de route pour la mise 
en oeuvre du chronogramme que nous avons pre sente 
au mois de janvier, ici, a New York. C’est important, 
parce que l’ensemble des parties a revu le plan de mise 
en oeuvre de ce chronogramme et a appose sa signature 
a ce nouveau document qui sera pre sente aux membres 
du Conseil, que beaucoup ont deja. 

II s’agit non seulement d’une approche realiste, 
mais aussi de l’expression d’un engagement des diffe- 
rentes parties. Notre parti pris ici au mois de janvier 
etait que le Conseil de securite devait recevoir ce chro¬ 
nogramme, le considerer comme un document de travail 
et activer tous les outils possibles, y compris le Comite 
des sanctions, afin que l’ensemble des acteurs puissent 
se sentir stimules au respect des engagements. 

Aujourd’hui, cette nouvelle feuille de route, qui 
n’est pas, en fait, un document de plus, mais une decli- 
naison des actions a mettre en oeuvre de maniere sage, 
qui permet peut-etre de faire un tri entre ce qui est abso- 
lument urgent, ce qui peut attendre un tout petit peu et ce 
qui nous divise peut-etre, et qui a besoin de discussions 
intermaliennes afin d’avancer, cette feuille de route, a 
mon sens, est un parchemin qui va nous permettre non 
seulement d’arriver a l’election presidentielle du mois 
de juillet, qui sera securisee en partie par les mouve¬ 
ments signataires - cet engagement a ete pris -, mais 
aussi de nous conduire aux elections legislatives a la fin 
de l’annee afin que le processus electoral de cette annee 
puisse etre boucle, et que nous puissions marcher vers 
des elections qui sont tres importantes pour la mise en 
oeuvre de l’accord, a savoir les elections locales et regio- 
nales, qui verront de nouveaux acteurs issus certaine- 
ment des mouvements signataires eux aussi etre prets 
pour ces elections-la et installes aux commandes des 
regions afin que l’equilibre politique soit etabli dans 
notre pays. 

Je voudrais aussi evoquer la tenue de l’atelier de 
haut niveau sur la reforme du secteur de la securite. Le 
Sous-Secretaire general a l’etat de droit et aux institu¬ 
tions chargees de la securite, M. Zuev, etait a Bamako et 
a assiste a cet exercice, qui est annonciateur de bonnes 
nouvelles concernant le processus de reforme, y compris 
le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration (DDR). Des discussions constructives sur 
le processus DDR ont ete conduites et le recensement 
des ex-combattants a commence dans bien des regions. 
Nous attendons que les sites de cantonnement puissent 
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incessamment recevoir les premiers ex-combattants 
pour accelerer toute cette demarche. 

Evidemment, ces acquis sont fragiles. Je le sais. 
Nous le savons. Ils sont d’autant plus fragiles que la 
mise en oeuvre de l’Accord se fait dans un environne- 
ment complexe et difficile, caracterise par les activites 
d’organisations liees au terrorisme, a l’extremisme 
violent, aux trafics - et la se melent des interets figes 
par un agenda politique d’organisations terroristes 
qui veulent remplacer les Etats en pleine construction 
democratique, les Etats de forme republicaine, par des 
Etats ou regnent la loi du mal et celle du crime, et cela 
se manifeste sur le plan transnational, comme cela a ete 
dit. Ces activites debordent largement les frontieres du 
Mali. Ce projet de violence, d’obscurantisme et d’asser- 
vissement des hommes se manifeste de maniere transna- 
tionale. Et notre programme, au Mali, est soumis a cette 
dynamique, qui faijonne tout l’espace sahelien. 

Ces organisations ayant pour objectif d’etablir 
un sanctuaire pour les activites criminelles dans notre 
espace, nous devons chaque jour nous battre afin que 
nos projets de stabilisation, nos projets de pacification 
de la region sahelienne prosperent dans cet environne- 
ment qui sans cesse est perturbe par ces organisations. 
C’est ainsi que la necessity d’une action concertee sur 
le plan international doit etre consideree en appui aux 
initiatives de nos pays, telles que la mise en place du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et de sa force 
conjointe, pour que nous puissions avancer vers la paix 
et la maitrise de notre processus. 

Un objectif qui a ete fixe au Gouvernement par le 
President de la Republique est l’endiguement de l’inse- 
curite grandissante dans le centre du pays. A cet egard, 
nous nous felicitons des resultats encourageants dans 
la mise en oeuvre du Plan de securisation integree des 
regions du centre, en vue de garantir la quietude et le 
retour effectif de l’administration dans cette partie de 
notre pays. L’Etat marquera de plus en plus sa presence 
et assurera les services sociaux de base au profit de 
nos populations. Le Conseil aura remarque que, dans 
ses deplacements, le Premier Ministre a privilegie ces 
regions du centre, pour que ces populations sentent la 
presence de l’Etat et son engagement a y retablir l’ordre. 

Les dimensions regionales de 1’insecurite, je le 
disais tantot, relevent evidemment du mandat que nous 
avons confie a la Force conjointe du G5 Sahel. Le niveau 
d’operationnalisation de cette force peut etre salue. Le 
Mali continue d’apporter tout son soutien a la presi- 
dence nigerienne qui a pris en main les destinees de 


cette organisation il y a quelques mois. Nous souhaitons 
simplement ici, dans le cadre de la solidarity internatio¬ 
nal, soutenir l’appel du Secretaire general en faveur du 
decaissement des ressources qui ont ete annoncees lors 
de la Conference de Bruxelles, le 23 fevrier. Cela est 
extremement important parce que cet outil est comple- 
mentaire des actions qui sont menees par la MINUSMA. 

La troisieme priority de notre gouvernement 
concerne l’organisation reussie des elections. Je voudrais 
ici, sans ambages, reaffirmer avec force que notre 
gouvernement est determine a tenir les elections selon 
les dates constitutionnelles et de maniere transparente, 
inclusive et credible, sur Fensemble de notre territoire. 
La visite du Premier Ministre dans les regions du nord, 
comme je l’ai dit, a ete l’occasion de faire affirmer par les 
mouvements signataires leur adhesion a ce processus. II 
est etabli aujourd’hui que ces mouvements apporteront 
leur soutien a la securisation des operations electorales. 
Nous commencerons par l’organisation de l’election du 
President de la Republique, qui est la mere des elections. 
Suivront celles des deputes pour le renouvellement de la 
Chambre. Les dispositions materielles et logistiques ont 
ete prises pour que ce scrutin soit libre, fiable et apaise. 
Le fichier electoral fera l’objet d’un audit independant, 
afin que cet outil essentiel pour l’election fasse l’objet 
d’un consensus. 

Le Mali, dans sa pratique electorate, n’a pas connu 
de conflits post-electoraux, parce que, justement, nous 
avons toujours, en amont, applique les principes d’in- 
clusivite et de concertation a notre processus electoral. 
De la meme maniere, aujourd’hui, un cadre de concer¬ 
tation existe entre le Ministre de l’administration terri- 
toriale et l’ensemble des composantes de notre societe, 
y compris la societe civile. Les preoccupations expri- 
mees autour de l’inclusion des femmes et des jeunes 
dans ce processus sont prises en compte. Depuis le mois 
de novembre dernier, le Mali a commence l’enrolement 
des nouveaux majeurs afin que le fichier puisse etre 
complet. Cet exercice a ete fait et, lors de Faudit, nous 
saurons certainement que notre fichier a un aspect tout 
a fait consensuel. 

Je voudrais dire ici qu’il n’y aura pas de place 
pour l’impunite au Mali. Tous les faits signales d’actions 
contrevenant a la loi ou au respect des droits de l’homme 
feront l’objet d’un traitement judiciaire adequat. Les 
informations judiciaires sont ouvertes, le procureur est 
saisi. Toute personne qui serait convaincue d’atteinte aux 
droits de l’homme recevra les reponses appropriees aux 
termes de la loi. Nous savons que cela est une condition 
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afin que le processus de paix puisse connaitre un enga¬ 
gement sincere de tous et que la confiance revienne 
dans notre pays. Cependant, je voudrais ici exprimer 
nos reserves par rapport a des faits qui sont signales, 
notamment quant a Findifference de notre armee face 
aux incendies qui ont eu lieu dans un certain village. Je 
voudrais, de la maniere la plus courtoise, rejeter ces alle¬ 
gations. Notre armee ne pourrait pas se montrer indif- 
ferente tandis que des evenements menaceraient la vie 
d’une partie de nos concitoyens. Pour tout le reste, nous 
attendrons les resultats des autorites judiciaires, afin 
que les procedures qui sont prevues par la loi puissent 
etre engagees, le cas echeant. 

Je voudrais ici affirmer notre adhesion aux actions 
du President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, l’Ambas- 
sadeur Skoog, que nous avons re<;u. Nous voudrions ici 
affirmer notre collaboration pleine et entiere a toutes les 
missions - celle de l’Observateur independant, celle de la 
Commission d’enquete internationale sur le Mali : nous 
ferons tout ce qui est necessaire afin que le processus de 
paix et la cooperation entre le Mali et les Nations Unies 
soient non seulement fluides mais marques par le sceau 
de la confiance. 

La situation humanitaire est preoccupante. Nous 
attendons naturellement de la communaute internatio¬ 
nale son appui pendant que nous-memes, sur la base 
de nos moyens qui, evidemment, sont limites, faisons 
tout ce qui est possible pour soutenir nos concitoyens 
qui pourraient se trouver dans des situations humani- 
taires delicates. 

Pour ce qui concerne les ecoles, un certain nombre 
d’entre elles ont deja rouvert. Le Premier Ministre a 
engage un chantier aux termes duquel l’ensemble des 
ecoles coraniques du centre vont etre integrees dans le 
systeme educatif national, pour une prise en main non 
seulement sur le plan materiel mais aussi sur le plan du 
contenu de l’enseignement prodigue dans ces ecoles. 
Ces defis sont importants. Nous adherons a l’appel du 
Secretaire general invitant les pays qui en ont fait l’an- 
nonce a honorer leurs engagements pour combler l’ecart 


entre les ressources disponibles, environ 8 millions de 
dollars, et les besoins humanitaires urgents, estimes a 
263 millions de dollars. 

Je voudrais ici, en guise de dernier point, exprimer 
notre soutien clair a Faction de la MINUSMA. Nous 
saluons le leadership exemplaire du Chef de la 
MINUSMA, M. Annadif, qui au quotidien fait en sorte 
que tout fonctionne de maniere parfaite. Son implication 
personnelle, ses equipes qui font un travail absolument 
positif a Bamako au quotidien, tout cela est tres impor¬ 
tant au moment ou l’examen strategique est en cours et 
alors que des decisions importantes seront prises en juin 
en ce qui concerne la MINUSMA. 

J’adhere evidemment a Fappel au renforcement 
des moyens de la MINUSMA, a la mise en place de 
mesures pour assurer la protection des troupes, ainsi 
qu’a la collaboration necessaire entre la MINUSMA, 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et 
toutes les forces amies engagees dans Faction militaire. 

Si la situation est preoccupante selon un grand 
nombre de personnes presentes dans cette salle, je reste 
convaincu que l’espoir non seulement est permis, mais 
qu’en realite, nous savons que nous allons y arriver. Les 
Maliens sont engages, la communaute internationale est 
engagee, et je crois que les petits pas que nous effec- 
tuons sont des pas surs. Ce qui est realise aujourd’hui 
en termes de retablissement de la confiance entre les 
acteurs est inestimable et nous permettra de consolider 
les acquis que nous avons realises. 

Je reaffirme ici Fengagement de notre gouverne- 
ment a tout faire pour que ce processus puisse connaitre 
les avancees que nous attendons tous, mais suivant un 
rythme et un programme qui ne nous rameneront pas 
systematiquement en arriere, mais nous permettront 
plutot d’aller de Favant. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la ques¬ 
tion dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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